
CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
N° : 500-06-000436-085 

COUR D'APPEL 

BELL CANADA, ayant son siège au 1, 
Carrefour Alexander-Graham-Bell, Édifice 
A7, à Verdun, Québec, H3E 3B3 

APPELANTE/Défenderesse 

c. 

UNION DES CONSOMMATEURS, 
personne morale constituée en vertu de la 
Partie Ill de la Loi sur les compagnies, ayant 
son siège social au 7000, avenue du Parc, 
bureau 201, à Montréal, Québec, H3N 1X1 

INTIMÉE/Demanderesse 

-et-

MYRNA RAPHAËL, personne physique, 
domiciliée et résidant au 232, rue René-
Goupil, à Saint-Jérôme, Québec, J7Y 4Y4 

Personne désignée 

REQUÊTE POUR PERMISSION D'APPELER D'UN 
JUGEMENT RENDU EN COURS D'INSTANCE 

(Articles 31 et 357 C.p.c.) 
Bell Canada, partie appelante 

Datée du 15 juin 2018 

À L'UN DES JUGES DE LA COUR D'APPEL, L'APPELANTE EXPOSE CE QUI SUIT : 

1. En date du 9 mai 2018, jugement a été rendu en cours d'instance par la juge Lucie 

Fournier, de la Cour supérieure, du district de Montréal, dans le dossier portant le 

numéro 500-06-000436-085, tel qu'il appert d'une copie de ce jugement et de l'avis 

de jugement daté du 17 mai 2018, joints en liasse comme annexe 1. 

2. Ce jugement rendu en cours d'instance a rejeté la demande en irrecevabilité 

modifiée de Bell Canada dont une copie est jointe comme annexe 2. 
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3. La durée de l'instruction en première instance a été d'une journée. 

L'appelante joint en annexe les extraits pertinents des textes législatifs qui sont 

nécessaires à l'obtention de la permission d'appeler recherchée : 

• Loi de 1992 sur les recours collectifs, L.O. 1992, c. 6 (annexe 3). 

• Loi de 2002 sur la prescription des actions, L.O. 2002, c. 24, ann. B 

(annexe 4). 

• Loi sur la concurrence, L.R.C. 1995, c. C-34, art. 36 (annexe 5). 

• Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, c. C.43, art. 10 et 11 

(annexe 6). 

I. Historique des procédures 

5. Le 29 mai 2008, l'Union des consommateurs dépose devant la Cour supérieure du 

Québec une demande d'autorisation d'exercer une action collective contre Bell 

Canada pour le compte d'un groupe composé d'abonnés du service Internet ADSL 

de Bell Canada au Québec. 

6. La demande reproche à Bell Canada de réduire systématiquement la vitesse de 

transfert des données de certaines applications de partage de fichiers poste-à-poste 

pendant les heures de pointe. 

7. Le 18 juillet 2008, l'honorable André Prévost, j.c.s. permet que la demande 

d'autorisation soit amendée avant autorisation pour notamment ajouter à la 

description du groupe proposé les abonnés qui résident en Ontario. 

8. Le 22 février 2011, l'honorable Suzanne Courteau, j.c.s. rejette la demande 

d'autorisation. Sur la question des membres ontariens, dont l'inclusion était 

spécifiquement contestée par Bell Canada, la juge Courteau se dit d'avis que la 

personne désignée n'a pas l'intérêt juridique requis pour agir en leur nom puisque, 

contrairement à ceux-ci, son recours personnel est régi par le droit québécois. 



-3 

9. Le 12 juillet 2012, la Cour d'appel du Québec infirme en partie le jugement de 

première instance et autorise l'exercice de l'action collective pour le compte d'un 

groupe redéfini qui inclut des abonnés qui résident en Ontario. 

10. Le 28 septembre 2012, Bell Canada demande à la Cour suprême du Canada la 

permission de se pourvoir en appel de l'arrêt de la Cour d'appel. Le 17 janvier 2013, 

la Cour suprême du Canada refuse la demande de pourvoi. 

11. Le 13 octobre 2015, l'honorable Benoît Emery, j.c.s. modifie la description du groupe 

pour limiter la période visée par l'action collective afin de refléter le fait que Bell 

Canada a mis fin le 29 février 2012 à la pratique qui lui était reprochée. 

12. Le 21 octobre 2015, l'Union des consommateurs signifie la demande introductive 

d'instance dont une copie est jointe comme annexe 7. 

13. Le 18 décembre 2015, Bell Canada notifie sa demande en irrecevabilité de l'action 

collective pour cause de prescription du droit d'action des membres ontariens. 

14. Le 14 juillet 2016, l'honorable Lucie Fournier, j.c.s. entend les représentations des 

parties sur la demande en irrecevabilité et prend l'affaire en délibéré. 

15. Aucun membre n'a jamais exercé son droit de déposer une action collective 

équivalente en Ontario. 

II. Le jugement de première instance 

16. Par son jugement du 9 mai 2018, la juge de première instance confirme i) que le 

droit d'action des membres ontariens est régi par le droit de l'Ontario, ii) qu'il est 

assujetti à un délai de prescription de deux ans et, iii) qu'à moins que l'action 

collective déposée au Québec n'ait suspendue la prescription en faveur des 

membres ontariens, l'ensemble de leurs droits sont prescrits puisque le préjudice 

allégué a pris fin en 2012. 
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17. La juge de première instance confirme également que la prescription relève du droit 

substantiel et qu'elle est régie par le droit applicable au fond du litige, de sorte que 

les membres ontariens ne bénéficient pas d'une suspension de la prescription par 

l'effet de l'article 2908 du Code civil du Québec. 

18. La juge de première instance juge cependant que les membres ontariens bénéficient 

d'une suspension de la prescription par l'effet de l'article 28 de la Loi de 1992 sur 

les recours collectifs de l'Ontario (ci-après la « L.r.c.O. »)1, 

Ill. Motifs justifiant la permission d'appel immédiat 

19. L'appelante est justifiée de demander la permission d'appeler de ce jugement pour 

les motifs ci-après décrits. 

20. En l'occurrence, bien que le jugement de première instance rejette une demande 

d'irrecevabilité fondée sur la prescription du droit d'action, la nature de la question 

tranchée et ses conséquences pratiques font en sorte qu'il s'apparente à un 

jugement portant sur un moyen déclinatoire et que l'appel proposé soulève une 

question de droit nouvelle et d'intérêt public qui doit être tranchée immédiatement. 

21. En effet, le jugement de première instance est, à la connaissance de l'appelante, le 

premier jugement au pays qui se prononce sur l'effet du dépôt d'une action collective 

sur la prescription du droit d'action de membres absents qui résident à l'extérieur de 

la province où elle a été déposée. 

22. Il s'agit d'une question de très grande importance non pas seulement pour l'issue 

de la présente instance, mais aussi pour les nombreuses actions collectives 

(présentes et à venir) exercées pour le compte de groupes qui incluent des membres 

qui ne résident pas dans la province où l'action a été déposée. 

1 Loi de 1992 sur les recours collectifs, L.O. 1992, c. 6, art. 28 (annexe 3). 
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23. À cet égard, notons que la question déterminante décidée par le jugement de 

première instance relève de l'interprétation et de l'application de dispositions 

législatives de l'Ontario et non du Québec (puisque le jugement confirme que les 

dispositions sur la prescription du Code civil du Québec ne s'appliquent pas aux 

membres hors province). Les tribunaux ontariens ne seront vraisemblablement 

jamais appelés à se prononcer sur cette question, puisque le problème ne surgit que 

dans les cas où une action collective est intentée hors de l'Ontario. 

24. L'importance et l'influence du jugement de première instance dépassent donc 

largement les frontières de la province, et ce, d'autant plus que plusieurs autres lois 

provinciales sur les actions collectives contiennent des dispositions semblables à 

l'article 28 L.r.c.O. 

25. Au vu de ces circonstances exceptionnelles, le système judiciaire canadien dans 

son ensemble aurait avantage à connaître dès maintenant la réponse de la Cour 

d'appel au problème posé. 

26. Au Québec même, la question de suspension de prescription crée un état 

d'incertitude touchant les actions collectives visant un groupe comprenant des 

membres de l'Ontario ou d'autres juridictions ayant des règles similaires. 

27. Ces membres étrangers seront portés à être faussement rassurés advenant le cas 

où le jugement de première instance soit infirmé plus tard. Il est important et urgent 

dans les circonstances que cette question soit jugée par les plus hautes instances 

judiciaires. 

28. De plus, le jugement de première instance a pour effet pratique de forcer la tenue 

d'un procès sur une action collective en droit ontarien qui pourrait se révéler inutile 

si la position défendue par l'appelante sur cette question de prescription est 

éventuellement maintenue. Cela est d'autant plus important que ce procès exigera 

une preuve d'expert pour informer le tribunal sur les règles de droit ontarien 

applicables pouvant émaner de la common law, ou de dispositions particulières en 

matière de protection de consommateurs dans cette province. 
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29. Pour toutes ces raisons, l'appel immédiat servira l'intérêt des justiciables du Québec 

et de l'ensemble du Canada et contribuera ainsi à la meilleure compréhension et 

administration de la justice. 

IV. Motifs d'appel 

A. La juge de première instance a erré en droit lorsqu'elle a jugé que le dépôt de la 

demande d'autorisation modifiée devant la Cour supérieure du Québec a eu pour effet 

de suspendre la prescription en faveur des membres ontariens en vertu de l'article 28 

de la L.r.c.O. 

30. L'article 28 de la L.r.c.O. prévoit : 

28 (1) Sous réserve du paragraphe (2), tout délai de prescription applicable 
à une cause d'action invoquée dans un recours collectif est suspendu en 
faveur d'un membre du groupe à l'introduction du recours collectif et 
reprend au détriment du membre au moment où, selon le cas : 

a) ce membre se retire du recours collectif; 

b) est apportée une modification de l'ordonnance certifiant le recours 
collectif qui a pour effet d'exclure du groupe le membre; 

c) une ordonnance annulant l'ordonnance certifiant le recours collectif est 
rendue en vertu de l'article 10; 

d) le recours collectif est rejeté sans décision sur le fond; 

e) il y a désistement du recours collectif avec l'approbation du tribunal; 

f) le recours collectif fait l'objet d'une transaction avec l'approbation du 
tribunal, à moins que la transaction ne prévoie autre chose. 

(2) Lorsqu'il existe un droit d'appel à l'égard d'un des événements décrits 
aux alinéas (1) a) à f), le délai de prescription reprend dès l'expiration du 
délai d'appel, si aucun appel n'a été introduit, ou dès le règlement d'un 
appel. 

[Nous soulignons] 



7 

31. Le droit d'action invoqué en l'espèce se prescrit par deux ans suivant l'article 4 de 

la Loi de 2002 sur la prescription des actions2 (ci-après la « L.p.a. ») et l'article 36(4) 

de la Loi sur la concurrence3, ce qui n'a pas été contesté par l'intimée et fut reconnu 

par la juge de première instance. 

32. La lecture de la L.p.a. permet de constater que celle-ci énonce l'ensemble des règles 

générales et substantielles en matière de prescription des actions, y compris les 

circonstances qui peuvent interrompre ou suspendre le cours de la prescription. 

33. Par contraste, la règle particulière concernant la suspension en matière d'action 

collective faisant l'objet du présent litige est inscrite dans cette loi de procédure 

qu'est la L.r.c.O., une loi qui s'applique exclusivement aux actions intentées en Cour 

supérieure de justice de l'Ontario. 

34. L'appelante entend démontrer que la juge de première instance a erré en droit en 

jugeant que l'article 28 Lr.c.O. s'applique aux actions collectives introduites en vertu 

d'une autre loi que la L.r.c.O. elle-même, et particulièrement dans un for autre que 

l'Ontario. 

35. La juge de première instance a erré en donnant aux mots « l'introduction du recours 

collectif » de cette disposition (commencement of the class proceeding) un sens qui 

ne peut être concilié avec le texte législatif et qui mène à des incohérences entre 

ses éléments constitutifs. 

36. En effet, sa décision enfreint un principe de base en matière d'interprétation des lois 

voulant que les mêmes mots doivent recevoir la même interprétation et avoir le 

même sens tout au long d'un texte législatif, à moins que le contexte ne s'y oppose 

clairement. 

2 Loi de 2002 sur la prescription des actions, L.O. 2002, c. 24, ann. B (annexe 4). 
3 Loi sur la concurrence, L.R.C. 1995, c. C-34, art. 36(4) (annexe 5). 
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37. Le recours collectif dont il est question à l'article 28 de la L.r.c.O. doit s'entendre au 

sens de l'article 2 de la même loi qui permet à un membre du groupe d'introduire 

une instance de recours collectif devant le « tribunal » (court). 

38. Or, l'article 1 de la L.r.c.O. définit « tribunal » comme étant « La Cour supérieure de 

justice, à l'exclusion de la Cour des petites créances » qui, tel qu'il appert des 

articles 10 et 11 de la Loi sur les tribunaux judiciaires de l'Ontario, est une division 

de la Cour de justice de l'Ontario4. 

39. De fait, le terme « recours collectif » (class proceeding) est utilisé à répétition dans 

la L.r.c.O. (voir les articles 2, 3, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 15, 16, 17, 27, 29, 30, 

31, 32, 33, 35) et il est manifeste dans chaque cas qu'il s'agit du recours collectif 

introduit devant la Cour supérieure de justice de l'Ontario en vertu de la L.r.c.O. 

40. Rien ne permet de donner un sens autre au recours collectif dont il est question à 

l'article 28 L.r.c.O. 

41. D'ailleurs, la décision de la juge de première instance enfreint un deuxième principe 

interprétatif voulant qu'à moins d'indication contraire les expressions d'ordre général 

utilisées dans une loi réfèrent aux choses et aux personnes situées sur le territoire 

du législateur. 

42. Enfin, la décision de la juge première instance enfreint un troisième principe bien 

établi en matière d'interprétation législative voulant qu'une loi ne puisse être 

interprétée de façon à mener à un résultat illogique ou incohérent. 

43. En effet, l'interprétation retenue par la juge de première instance rend le texte même 

de l'article 28 incohérent et partiellement inopérant, puisque plusieurs des alinéas 

(1) a) à f), qui énumèrent les circonstances qui peuvent mettre fin à la suspension 

de prescription, réfèrent incontestablement à des procédures ontariennes. 

4 Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, c. C.43, art. 10 et 11 (annexe 6). 
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44. À titre d'exemple, l'alinéa (1) c) réfère à l'ordonnance de décertification rendue en 

vertu de l'article 10 L.r.c.O., tandis que les alinéas (1) e) et 1) f) réfèrent à des 

jugements du « tribunal », un terme défini qui n'est pas sujet à l'interprétation des 

tribunaux. 

45. Ainsi, l'interprétation de la première juge fait en sorte que le dépôt d'une demande 

pour autorisation d'exercice d'une action collective devant la Cour supérieure du 

Québec a pour effet de suspendre la prescription au sens de l'article 28 L.r.c.O. sans 

qu'il soit possible d'appliquer les conditions de levée de cette suspension prévue au 

même article. 

46. En outre, le libellé de ces mêmes alinéas, qui n'est pas sujet à interprétation, ne 

laisse aucun doute sur l'intention du législateur ontarien quant au champ 

d'application de l'article 28 L.r.c.O. 

47. La juge de première instance a erré en s'appuyant sur les prétendus objectifs de la 

L.r.c.O. et sur « l'interprétation donnée par la Cour suprême en matière de recours 

collectifs et de prescription en général » (paragr. 40) pour s'écarter des principes 

interprétatifs ci-énoncés et faire une lecture de l'article 28 L.r.c.O. qui déroge 

clairement au texte. 

48. Premièrement, l'opinion majoritaire de la Cour suprême du Canada dans l'arrêt 

Banque Canadienne Impériale de Commerce c. Green réitère justement dans un 

cas d'interprétation de l'article 28 L.r.c.O. que les considérations de principe et 

l'interprétation large et téléologique des lois sur le recours collectif et des règles de 

prescription « ne peuvent primer le sens clair du texte et l'intention du législateur 

ontarien » 5. 

49. Deuxièmement, l'objectif de la L.r.c.O. est de permettre l'exercice d'actions 

collectives en Ontario. 

5 Banque Canadienne Impériale de Commerce c. Green, [2015] 3 R.C.S. 801 au para. 75. 
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50. Il n'y a absolument aucune indication que le législateur ontarien avait aussi pour 

objectif en adoptant la loi de faciliter l'exercice d'actions collectives dans des fors 

étrangers comme le Québec. 

51. Au contraire, l'article 37 de la L.r.c.O., qui précise le champ d'application de la loi, 

exprime clairement l'intention du législateur de limiter l'application de l'ensemble de 

ses dispositions, y compris de l'article 28, aux seuls recours collectifs introduits 

devant la Cour supérieure de justice de l'Ontario suivant la procédure établie par la 

L.r.c.O. elle-même : 

37 La présente loi ne s'applique pas : 

a) aux instances qui peuvent être introduites comme recours collectifs 
aux termes d'une autre loi; 

b) aux instances qui doivent, selon la loi, être introduites comme recours 
collectifs; 

c) aux instances introduites avant l'entrée en vigueur de la présente loi. 

[Nous soulignons] 

52. De fait, l'action collective en l'espèce ayant été intentée en vertu du Code de 

procédure civile du Québec, l'interprétation de la juge de première instance est 

irréconciliable avec l'article 37 a) de la L.r.c.O. 

53. Avec égards, l'interprétation de l'article 28 L.r.c.O. proposée par Bell Canada est la 

seule qui soit cohérente sur le plan textuel tout en étant compatible avec l'objet de 

la L.r.c.O. 

V. Conclusion 

54. L'appelante demandera à la Cour d'appel de : 

A. ACCUEILLIR l'appel; 

B. INFIRMER le jugement de première instance; 

C. ACCUEILLIR la requête en irrecevabilité modifiée de Bell Canada; 



D. REJETER l'action collective pour ce qui est des membres résidant en 

Ontario; 

E. CONDAMNER l'intimée aux frais de justice tant en première instance qu'en 

appel. 

POUR CES MOTIFS, VOUS PLAISE : 

ACCORDER à l'appelante la permission d'appeler du jugement rendu en cours 

d'instance en date du 9 mai 2018, par la juge Lucie Fournier, de la Cour 

supérieure, du district de Montréal, dans le dossier portant le numéro 500-06-

000436-085; 

ORDONNER la suspension partielle de l'instance en ce qui concerne les membres 

ontariens seulement, en Cour supérieure dans le dossier portant le numéro 

500-06-000436-085, jusqu'au jugement final sur l'appel de ce jugement; 

LE TOUT avec les frais de justice à suivre le sort de l'appel. 

Montréal, le 15 juin 2018 

Audren Rolland s.e.n.c.r.l. 
393, rue Saint-Jacques, bur. 248 
Montréal (Québec) H2Y 1N9 
Me Marie Audren 
Téléphone : 514-284-0770 
Télécopieur : 514-284-7771 
maudren@audrenrolland.com 

Avocats de l'APPELANTE-Défenderesse 



AVIS DE PRÉSENTATION 

À: Union des consommateurs 
7000, avenue du Parc, bur. 201 
Montréal (Québec) H3N 1X1 

INTIMÉE/Demanderesse 

-et-

Madame Myrna Raphaël 
232, rue René-Goupil 
Saint-Jérôme (Québec) J7Y 4Y4 

Personne désignée 

-et-

Trudel Johnston & Lespérance 
750, Côte de la Place-d'Armes, bur. 90 
Montréal (Québec) H2Y 2X8 
Me François Lebeau 
flebeau@ullnet.corn 
Me Mathieu Charest-Beaudry 
mathieu@tequebec 
Me Clara Poissant-Lespérance 
clara@tjl.quebec 
Télécopieur : (514) 871-8800 

Avocats de l'INTIMÉE/Demanderesse 
et de la Personne désignée 
en première instance 

-et-

Greffe de la Cour supérieure du 
district de Montréal 
1, rue Notre-Dame Est 
Montréal (Québec) H2Y 1B6 

PRENEZ AVIS que la présente Requête de l'appelante en date du 15 juin 2018 pour 
permission d'appeler d'un jugement rendu en cours d'instance (Articles 31 et 357 C.p.c.) 
sera présentée devant un juge de la Cour d'appel siégeant à l'Édifice Ernest-Cormier, 
situé au 100, rue Notre-Dame Est, à Montréal, le 4 juillet 2018, à 9 h 30, en salle RC-18. 

VEUILLEZ AGIR EN CONSÉQUENCE. 

Montréal, le 15 juin 2018 

Audren Rolland s.e.n.c.r.l. 
393, rue Saint-Jacques, bur. 248 
Montréal (Québec) H2Y 1N9 
Me Marie Audren 
Téléphone : 514-284-0770 
Télécopieur : 514-284-7771 
maudren@audrenrolland.corn 

Avocats de l'APPELANTE-Défenderesse 



CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
N° C.S. : 500-06-000436-085 
N° C.A. : 

COUR D'APPEL 

BELL CANADA 

APPELANTE/Défenderesse 

c. 

UNION DES CONSOMMATEURS 

INTIMÉE/Demanderesse 

-et-
MYRNA RAPHAËL 

Personne désignée 

LISTE DES ANNEXES AU SOUTIEN DE LA 
REQUÊTE POUR PERMISSION D'APPELER D'UN 

JUGEMENT RENDU EN COURS D'INSTANCE 
Bell Canada, partie appelante 

Datée du 15 juin 2018 

ANNEXE 1: 

ANNEXE 2: 

ANNEXE 3 : 

ANNEXE 4 : 

ANNEXE 5 : 

ANNEXE 6 : 

Jugement de l'honorable Lucie Fournier de la Cour supérieure, 
rendu le 9 mai 2018 et Avis de jugement du 17 mai 2018, en liasse 

Demande en irrecevabilité modifiée de Bell Canada 

Loi de 1992 sur les recours collectifs, L.O. 1992, c. 6 

Loi de 2002 sur la prescription des actions, L.O. 2002, c. 24, ann. B 

Loi sur la concurrence, L.R.C. 1995, c. C-34, art. 36 

Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, c. C.43, art. 10 et 11 
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ANNEXE 7 : Requête introductive d'instance en recours collectif de l'Union des 
consommateurs 

Montréal, le 15 juin 2018 

Audren Rolland s.e.n.c.r.l. 
393, rue Saint-Jacques, bur. 248 
Montréal (Québec) H2Y 1N9 
Me Marie Audren 
Téléphone : 514-284-0770 
Télécopieur : 514-284-7771 
maudren@audrenrolland.com 

Avocats de l'APPELANTE-Défenderesse 



ANNEXE 1 

Jugement de l’honorable Lucie Fournier  
de la Cour supérieure, rendu le 9 mai 2018 

et Avis de jugement du 17 mai 2018, en liasse 



COUR SUPÉRIEURE 
(Chambre des actions collectives) 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

N° : 500-06-000436-085 

DATE : 9 MAI 2018 

SOUS LA PRÉSIDENCE DE L'HONORABLE LUCIE FOURNIER, J.C.S. 

UNION DES CONSOMMATEURS 
Demanderesse 

et 

MYRNA RAPHAËL 
Personne désignée 

c. 

BELL CANADA 
Défenderesse 

JUGEMENT 

J F0937 

1. INTRODUCTION 

[1] Bell Canada (« Bell ») soulève l'irrecevabilité de l'action collective entreprise 
contre elle en ce qui a trait aux membres du groupe résidant en Ontario, supposé 
même que les faits allégués à cette action soient vrais. 

[2] Selon Bell, le recours des membres résidant en Ontario est prescrit et l'action 
collective à leur égard devrait être rejetée pour que ne subsiste que celle des membres 
du groupe résidant au Québec. Bell fait aussi valoir que les membres résidant en 
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Ontario ne bénéficient pas de la suspension de la prescription prévue à la loi 
ontarienne, Loi de 1992 sur les recours collectifs (« la Loi de 1992 »)1, puisque l'action 
collective est introduite au Québec et non devant la Cour supérieure de l'Ontario. 

2. LE CONTEXTE 

[3] Le 29 mai 2008, la demanderesse introduit une demande d'autorisation 
d'exercer une action collective devant la Cour supérieure du Québec pour le compte 
des abonnés à un des forfaits internet haute vitesse de Bell et résidant au Québec. 

[4] Le 18 juillet 2008, l'honorable André Prévost permet la modification de la 
demande d'autorisation d'une action collective pour y inclure les résidents de l'Ontario2. 
Bell consent à cette modification. 

[5] Le 22 février 2011, l'honorable Suzanne Courteau rejette la demande 
d'autorisation. Elle est d'avis que la personne désignée n'a pas l'intérêt juridique pour 
représenter les abonnés de Bell en Ontario, puisque, à la différence de ceux-ci, le 
contrat de la personne désignée est régi par le droit québécois3. 

[6] Le 12 juillet 2012, la Cour d'appel autorise la demanderesse et la personne 
désignée (collectivement, « les Demanderesses ») à introduire l'action collective contre 
Bell pour le compte des membres du groupe résidant au Québec et en Ontario. Le 
jugement définit le groupe pour lequel les Demanderesses sont autorisées à introduire 
l'action collective4 : 

TOUTES LES PERSONNES PHYSIQUES RÉSIDANT AU QUÉBEC OU EN ONTARIO QUI, LE 
OU DEPUIS LE 28 OCTOBRE 2007, ÉTAIENT OU SE SONT ABONNÉES À UN SERVICE 
RÉSIDENTIEL INTERNET ADSL DE BELL CANADA (LEDIT SERVICE ÉTANT OU AYANT ÉTÉ 
COMMERCIALISÉ NOTAMMENT SOUS L'UN OU L'AUTRE DES NOMS OU MARQUES 
SUIVANTES : INTERNET TOTAL ESSENTIEL, INTERNET TOTAL ESSENTIEL PLUS, 
INTERNET TOTAL PERFORMANCE, INTERNET TOTAL PERFORMANCE PLUS, INTERNET 
TOTAL MAX, SYMPATICO HAUTE VITESSE, SYMPATICO HAUTE VITESSE ULTRA, 
SYMPATICO INTERMÉDIAIRE) ET QUI UTILISENT DES APPLICATIONS DE PARTAGE DE 
FICHIERS POSTE-À-POSTE, ENTRE 16 H 30 ET 2 H, DEPUIS LE 28 OCTOBRE 2007 

[7] La Cour d'appel identifie aussi les principales questions de faits et de droit à être 
traitées dans l'action collective autorisées : 

[8] IDENTIFIE comme suit les principales questions de fait et de droit qui 
seront traitées collectivement : 

1 Loi de 1992 sur les recours collectifs, L.O. 1992, c. 6. 
2 Procès-verbal d'audience. 
3 Union des consommateurs c. Bell Canada, 2011 QCCS 1118. 
4 Union des consommateurs c. Bell Canada, 2012 QCCA 1287, paragr. 7. 
5 Id., paragr. 8. 
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1. L'intimée en limitant volontairement la vitesse de transfert de 
données, offre-t-elle aux membres du Groupe un service conforme aux 
représentations qu'elle fait relativement au « Service d'accès Internet 
ADSL »? 

2. Dans la négative, l'intimée a-t-elle fait et fait-elle des 
représentations trompeuses au sens de la Loi sur la protection du 
consommateur (L.R.Q., c. P-40.1) et de la Loi de 2002 sur la protection 
du consommateur (L.O. 2002, chap. 30, annexe A); 

3. L'intimée a-t-elle contrevenu à l'article 52 de la Loi canadienne sur 
la concurrence? 

4. À titre de fournisseur d'un service Internet Haute vitesse l'intimée 
peut-elle se réserver contractuellement le droit de priver sciemment une 
portion significative de ses abonnés de l'aspect « Haute vitesse » du 
service qu'elle leur vend? 

5. Le contrat de service lui permet-il à l'intimée de réduire 
systématiquement la vitesse du service fourni à certains de ses abonnés 
sans les en aviser au préalable? 

6. En limitant volontairement la vitesse de transfert de données, 
l'intimée limite-t-elle sans droit les services que les membres du groupe 
sont en droit d'obtenir en vertu du contrat les liant à l'intimée? 

7. Dans l'affirmative, les membres du groupe ont-ils le droit de 
réclamer une réduction des frais d'abonnement mensuels au « Service 
d'accès Internet ADSL » et le remboursement des frais d'abonnement 
payés en trop et, le cas échéant, en déterminer le montant ou le mode de 
calcul? 

8. Les membres du groupe sont-ils en droit de réclamer de l'intimée 
des dommages-intérêts punitifs en vertu des lois sur la protection du 
consommateur applicables? Dans l'affirmative, déterminer le montant 
payable à chacun des membres à ce titre?; 

9. Les membres du groupe ont-ils droit aux intérêts et à l'indemnité 
additionnelle prévus par la loi sur les montants susdits et, le cas échéant, 
au remboursement des frais d'expert? 

[8] Le 15 août 2012, l'honorable Yves-Marie Morissette ordonne la suspension de 
l'exécution du jugement rendu par la Cour d'appel le 12 juillet 2012 jusqu'au jugement 
final de la Cour suprême sur la demande de permission d'appeler du jugement de la 
Cour d'appels. 

6 Union des consommateurs c. Bell Canada, 2012 QCCA 1466. 
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[9] Le 17 janvier 2013, la Cour suprême du Canada refuse la demande de pourvoi 
de Be117. 

[10] À la demande des parties et pour leur permettre de tenter un règlement de 
l'action collective, le dossier est ensuite suspendu. Le 30 avril 2015, les parties 
informent le juge gestionnaire de l'action collective que leurs négociations n'ont pas eu 
le succès escompté. 

[11] Ce même 30 avril 2015, Bell demande la modification du groupe pour limiter la 
période visée par l'action collective, puisqu'elle a mis fin le 29 février 2012 à la pratique 
qui lui était reprochée. 

[12] Le 13 octobre 2015, l'honorable Benoit Emery, accueille la demande de 
modification du groupe, en plus d'approuver le texte et les modes de communication 
des avis aux membres convenus entre les parties. Les Demanderesses consentent à la 
modification de la description du groupe. 

[13] Le 21 octobre 2015, les Demanderesses signifient la demande introductive 
d'instance en action collective. 

[14] Le 18 décembre 2015, les avis aux membres sont publiés dans les journaux et 
un avis abrégé apparait sur l'état de compte de tous les membres du groupe encore 
abonnés à un service de Bell. Ce même 18 décembre 2015, Bell notifie aux 
Demanderesses sa demande en irrecevabilité de l'action collective qu'elle modifie 
ensuite en juin 2016 et dont le Tribunal est maintenant saisi. Bell fait valoir que l'action 
collective est prescrite en ce qui concerne les membres résidant en Ontario. Elle 
allègues : 

5. En effet, selon les allégations de la Requête introductive d'instance, ces 
recours sont fondés sur la Common Law, la Loi de 2002 sur la protection du 
consommateur et la Loi sur la concurrence; 

6. Tous ces recours se prescrivent par deux ans (Loi de 2002 sur la 
prescription des actions, L.O. 2002, c. 24, annexe B, art. 4 (Annexel); Loi sur la 
concurrence, L.R.C. 1995, c. C-34, art. 36(4) (Annexe 2)); 

7. Or, les faits générateurs de droit remontent àplus de deux ans et la 
prescription qui s'applique aux recours des membres ontariens n'a pas été 
suspendue (Loi de 1992 sur les recours collectifs, L.O. 1992 c. 6 (Annexe 3); 

(nos soulignements) 

Bell Canada c. Union des consommateurs, Cour suprême du Canada, 13 janvier 2013, n° dossier 
34994. 

8 Requête en irrecevabilité modifiée de Bell Canada, datée du 23 juin 2016, paragr. 5, 6 et 7. 
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3. L'ANALYSE 

[15] La demande en irrecevabilité de Bell est fondée sur l'article 168 alinéa 2 du 
Code de procédure civile (C.p.c.) qui se lit ainsi9 : 

168. Une partie peut opposer l'irrecevabilité de la demande ou de la défense et 
conclure à son rejet dans l'une ou l'autre des circonstances suivantes: 

1° il y a litispendance ou chose jugée; 

2° l'une ou l'autre des parties est incapable ou n'a pas la qualité exigée pour 
agir; 

3° l'une ou l'autre des parties n'a manifestement pas d'intérêt. 

Elle peut aussi opposer l'irrecevabilité si la demande ou la défense n'est pas 
fondée en droit, quoique les faits allégués puissent être vrais. Ce moyen peut ne 
porter que sur une partie de celle-ci. 

La partie contre laquelle le moyen est soulevé peut obtenir qu'un délai lui soit 
accordé pour corriger la situation mais si, à l'expiration de ce délai, la correction 
n'a pas été apportée, la demande ou la défense est rejetée. 

L'irrecevabilité d'une demande n'est pas couverte du seul fait qu'elle n'a pas été 
soulevée avant la première conférence de gestion. 

(nos soulignements) 

[16] L'irrecevabilité de la demande prévue à l'article 168 du C.p.c. est soumise à des 
principes bien connue : 

➢ les allégations de la demande doivent être tenues pour avérées, ce qui 
inclut les pièces déposées à leur soutien; 

➢ seuls les faits allégués sont tenus pour avérés et non pas la qualification 
qu'en fait les Demanderesses; 

➢ les chances de succès des Demanderesses ou le bien-fondé des faits 
allégués n'ont pas à être décidés; 

➢ seul le juge au mérite pourra décider si les allégations de fait sont prouvées 
après avoir entendu la preuve et les plaidoiries; 

➢ l'action est recevable si les allégations de la demande sont susceptibles de 
donner éventuellement ouverture aux conclusions recherchées; 

9 Code de procédure civile, c. C-25-01. . 
10 Bohémier c. Barreau du Québec, 2012 QCCA 308. 
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➢ la demande en irrecevabilité ne doit pas servir à décider avant le procès des 
prétentions des parties; 

➢ son objectif est de déterminer si les conditions de la procédure sont 
solidaires des faits allégués, ce qui nécessitera un examen explicite, mais 
aussi implicite du droit invoqué; 

➢ la demande en irrecevabilité ne devra pas être rejetée sous prétexte qu'elle 
soulève des questions complexes; 

➢ un principe de prudence s'applique; dans l'incertitude, il faut laisser au 
demandeur la chance d'être entendu sur le fond et éviter de mettre fin 
prématurément à un procès. 

[17] En l'espèce, Bell plaide que l'action collective contre les membres du groupe qui 
résident en Ontario est prescrite, puisque la modification du groupe a limité sa portée 
temporelle entre le 28 octobre 2007 et le 29 février 2012. L'action collective ayant été 
introduite le 20 octobre 2015, elle est donc prescrite en ce qui les concerne, car la 
prescription de deux ans est dorénavant acquise. Selon Bell, le dépôt de la demande 
d'autorisation modifiée n'a pas eu pour effet de suspendre la prescription en ce qui 
concerne les membres du groupe résidant en Ontario. 

[18] À l'opposé, les Demanderesses plaident que l'interprétation suggérée par Bell de 
la législation ontarienne est mal fondée et ne devrait pas être retenue et qu'il y a plutôt 
lieu de conclure à la suspension de la prescription à l'égard des membres du groupe 
résidant en Ontario, à compter du dépôt de la demande en autorisation modifiée qui les 
inclut. 

[19] Le débat s'inscrit dans le cadre juridique suivant auquel les parties adhèrent: 

➢ les contrats des membres du groupe ontarien ne comportent aucune clause 
sur le droit applicable; 

➢ le recours des Demanderesses pour le compte des membres du groupe 
ontarien est régi par le droit de l'Ontarioll; 

➢ les différentes questions de faits et de droit autorisées par la Cour d'appel et 
les allégations de la demande, en ce qui concerne les membres du groupe 
ontarien, ont trait à l'application des dispositions suivantes : 

• la Loi de 2002 sur la protection du consommateur12 (« la Loi de 2002 »); 

11 Code civil du Québec, art. 3117. En accueillant la demande d'autorisation de la demanderesse, la 
Cour d'appel le tient d'ailleurs pour acquis. Union des consommateurs c. Bell Canada, 2012 OCCA 
1287. 

12 Loi de 2002 sur la protection du consommateur, L.O. 2002, c. 30, annexe A. 
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• les règles de la Common Law ontariennes (‹< la Common Law »); 

• l'article 52 de la Loi sur la concurrence13. 
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➢ la réclamation fondée sur la Loi de 2002, de même que celle fondée sur les 
règles de la Common Law sont assujetties au délai de prescription de base 
suivantel 4 : 

4. Sauf disposition contraire de la présente loi, aucune instance 
relative à une réclamation ne peut être introduite après le deuxième 
anniversaire du jour où sont découverts les faits qui ont donné 
naissance à la réclamation. 

➢ les réclamations fondées sur une violation de l'article 52 de la Loi sur la 
concurrence sont assujetties au délai de prescription prévu à cette même 
1005 

36 (1) Toute personne qui a subi une perte ou des dommages par 
suite : 

a) soit d'un comportement allant à l'encontre d'une disposition de 
la partie VI; 

b) soit du défaut d'une personne d'obtempérer à une ordonnance 
rendue par le Tribunal ou un autre tribunal en vertu de la 
présente loi, 

peut, devant tout tribunal compétent, réclamer et recouvrer de la 
personne qui a eu un tel comportement ou n'a pas obtempéré à 
l'ordonnance une somme égale au montant de la perte ou des 
dommages qu'elle est reconnue avoir subis, ainsi que toute somme 
supplémentaire que le tribunal peut fixer et qui n'excède pas le coût 
total, pour elle, de toute enquête relativement à l'affaire et des 
procédures engagées en vertu du présent article. 

(2) Dans toute action intentée contre une personne en vertu du 
paragraphe (1), les procès-verbaux relatifs aux procédures engagées 
devant tout tribunal qui a déclaré cette personne coupable d'une 
infraction visée à la partie VI ou l'a déclarée coupable du défaut 
d'obtempérer à une ordonnance rendue en vertu de la présente loi 
par le Tribunal ou par un autre tribunal, ou qui l'a punie pour ce 
défaut, constituent, sauf preuve contraire, la preuve que la personne 
contre laquelle l'action est intentée a eu un comportement allant à 
l'encontre d'une disposition de la partie VI ou n'a pas obtempéré à 
une ordonnance rendue en vertu de la présente loi par le Tribunal ou 

13 Loi sur la concurrence, L.R.C. (1985), ch. C-34. 
14 Loi sur la prescription des actions, L.O. 2002 c. 24, article 4. 
15 Loi sur la concurrence, L.R.C. (1985), ch. C-34. 
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par un autre tribunal, selon le cas, et toute preuve fournie lors de ces 
procédures quant à l'effet de ces actes ou omissions sur la personne 
qui intente l'action constitue une preuve de cet effet dans l'action. 

(3) La Cour fédérale a compétence sur les actions prévues au 
paragraphe (1). 

(4) Les actions visées au paragraphe (1) se prescrivent : 

a) dans le cas de celles qui sont fondées sur un comportement 
gui va à l'encontre d'une disposition de la partie VI, dans les deux 
ans qui suivent la dernière des dates suivantes : 

(i) soit la date du comportement en question, 

(ii) soit la date où il est statué de façon définitive sur la 
poursuite; 

b) dans le cas de celles qui sont fondées sur le défaut d'une 
personne d'obtempérer à une ordonnance du Tribunal ou 
d'un autre tribunal, dans les deux ans qui suivent la dernière 
des dates suivantes : 

(i) soit la date où a eu lieu la contravention à l'ordonnance du 
Tribunal ou de l'autre tribunal, 

(ii) soit la date où il est statué de façon définitive sur la 
poursuite. 

(nos soulignements) 

[20] Ainsi, à moins que les membres du groupe puissent bénéficier d'une suspension 
de la prescription, l'action collective entreprise en octobre 2015 serait prescrite, car les 
faits reprochés à Bell par les Demanderesses ont cessé le 29 février 2012. 

[21] L'article 2908 du Code civil du Québec prévoit16 : 

2908. La demande pour obtenir l'autorisation d'exercer une action collective 
suspend la prescription en faveur de tous les membres du groupe auquel elle 
profite ou, le cas échéant, en faveur du groupe que décrit le jugement qui fait 
droit à la demande. 

Cette suspension dure tant que la demande d'autorisation n'est pas rejetée, que 
le jugement qui y fait droit n'est pas annulé ou que l'autorisation qui est l'objet du 
jugement n'est pas déclarée caduque; par contre, le membre qui demande à être 
exclu de l'action, ou qui en est exclu par la description que fait du groupe le 
jugement qui autorise l'action, un jugement rendu en cours d'instance ou le 

16 Code civil du Québec, c. CCQ-1991. 
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jugement qui dispose de l'action, cesse de profiter de la suspension de la 
prescription. 

Toutefois, s'il s'agit d'un jugement, la prescription ne recommence à courir qu'au 
moment où le jugement n'est plus susceptible d'appel. 

(nos soulignements) 

[22] Les parties reconnaissent que la prescription relève du droit substantiel et qu'il 
est régi par le droit applicable au fond du litige. C'est donc le droit substantiel de 
l'Ontario qui doit être analysé pour déterminer si les membres du groupe ontarien 
peuvent bénéficier d'une suspension par l'effet de la loi et non l'article 2908 du C.c.Q. 

[23] Bell soutient que la suspension de tout délai de prescription prévue à la Loi de 
1992 ne vise que les recours des résidents de l'Ontario et pour les seules actions 
collectives introduites devant la Cour supérieure de l'Ontario en vertu de la procédure 
prévue à cette même loi. Pour Bell, la lecture de l'article 28 de la Loi de 1992 démontre 
que cette disposition ne vise que les recours collectifs introduits en Ontario en vertu de 
cette loi et on n'y indique pas que l'article 28 de la Loi de 1992 est applicable à des 
actions collectives introduites à l'extérieur de l'Ontario. De plus, les circonstances 
énumérées à ses sous-paragraphes 1 a) à 1 f) pour lever la suspension, démontrent 
que l'article 28 de la Loi de 1992 ne vise que les actions collectives introduites en 
Ontario17. Selon elle, si le législateur ontarien avait souhaité suspendre la prescription à 
l'égard des membres résidant en Ontario, en cas de dépôt d'une action collective dans 
un autre for, il aurait pu aisément prévoir une disposition à cet égard, ce qu'il a choisi de 
ne pas faire. 

[24] Pour les Demanderesses, cette interprétation contredit les objectifs et principes 
sous-jacents à la prescription extinctive, de même que tous les objectifs recherchés en 
matière d'action collective et d'accès à la justice au Québec, en Ontario et au Canada 
en général. 

[25] Chacune des parties propose ainsi sa propre lecture de la Loi de 1992 applicable 
au présent débat. 

[26] Dans l'arrêt Rizzo & Rizzo Shoes Ltd18, la Cour suprême écrit : 

21. Bien que l'interprétation législative ait fait couler beaucoup d'encre (voir 
par ex. Ruth Sullivan, Statutory Interpretation (1997); Ruth Sullivan, Driedger on 
the Construction of Statutes (3e éd. 1994) (ci-après «Construction of Statutes»); 
Pierre-André Côté, Interprétation des lois (2e éd. 1990)), Elmer Driedger dans 
son ouvrage intitulé Construction of Statutes (2e éd. 1983) résume le mieux la 
méthode que je privilégie. Il reconnaît que l'interprétation législative ne peut pas 
être fondée sur le seul libellé du texte de loi. À la p. 87, il dit : 

17 Bell en donne pour exemple la question de la certification du recours collectif, une procédure 
n'existant pas au Québec. 

18 Rizzo & Rizzo Shoes Ltd (Re), [1998] 1 R.C.S. 27. 
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[TRADUCTION] Aujourd'hui il n'y a qu'un seul principe ou solution : II 
faut lire les termes d'une loi dans leur contexte global en suivant le sens 
ordinaire et grarnmaticale s'harmonise avec l'esprit de la loi, l'objet de 
la loi et l'intention du législateur. 

[27] La Loi de 2006 sur la législation prévoit19 : 

46. Chaque disposition de la présente partie s'applique à chaque loi et à chaque 
règlement. 

47. L'article 46 s'applique sauf si, selon le cas : 

a) une intention contraire est indiquée; 

b) son application donnerait à un terme ou à une disposition un sens 
incompatible avec le contexte. 

I...] 

64. (1) La loi est censée apporter une solution de droit et s'interprète de la 
manière la plus équitable et la plus large qui soit compatible avec la réalisation 
de ses objets. 

(2) Le paragraphe (1) s'applique égaiement à un règlement, dans le contexte 
de la loi en application de laquelle il est pris et dans la mesure où il est 
compatible avec celle-ci. 

(nos soulignements) 

[28] Dans l'arrêt Banque canadienne impériale de commerce c. Green20, la Cour 
suprême rappelle les objectifs des délais de prescription : 

[57] Notre Cour a généralement reconnu que les délais de prescription 
poursuivent trois objectifs, soit la certitude, la préservation de la preuve et la 
diligence : Novak c. Bond, f1999.1 1 R.C.S. 808, par. 64-67, la juge McLachlin; 
M. (K) c. M. (H.), [1992] 3 R.C.S. 6, p. 29-31, le juge La Forest. Les délais de 
prescriptions servent [traduction] « (1) à favoriser l'exactitude et la certitude dans 
le règlement des demandes; (2) à assurer l'équité aux personnes qui peuvent 
être contraintes de se défendre contre des réclamations fondées sur des 
éléments de preuve périmés; (3) à inciter les personnes qui pourraient vouloir 
intenter des recours à faire preuve de diligence en les intentant en temps 
opportun » : P. M. Perell et J. W. Morden, The Law of Civil Procedure in Ontario 
(2e éd. 2014), p. 123. 

[58] Manifestement, il est souhaitable d'assurer l'exactitude et la certitude 
dans les litiges, non seulement parce que le passage du temps estompe la 
mémoire et fragilise la preuve mais aussi parce que le risque d'erreurs augmente 

19 Loi de 2006 sur la législation, L.O. 2006, ch. 21, annexe F. 
20 Banque canadienne impériale de commerce c. Green, [2015] 3 R.C.S. 801. 
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lorsque le décideur s'éloigne dans le temps de la cause d'action. De plus, après 
un certain temps, les éventuels défendeurs deviennent peut-être moins 
conscients de la nécessité de conserver des éléments de preuve susceptibles 
d'éclairer le tribunal ou qui peuvent même être exonératoires. Enfin, il est 
approprié de s'attendre à ce qu'un demandeur exerce ses droits d'action avec 
diligence tout en étant conscient des circonstances et de la mesure dans laquelle 
il les contrôle. Les dispositions législatives modernes en matière de prescription 
sont fondées sur le principe que, pour être efficace, le délai de prescription doit 
être définitif. C'est là l'autre côté de la médaille; la conséquence pratique des 
délais de prescription peut faire paraître dure l'application de dispositions 
législatives sur la prescription des actions : Novak, par. 8, les juges lacobucci et 
Major, dissidents. 

(nos soulignements) 

[29] L'interprétation des lois en matière de prescription doit se faire en faveur du 
créancier de l'obligation tel que le mentionne aussi la Cour supérieure21 : 

136. Notre Cour a reconnu que les dispositions législatives fixant un délai de 
prescription doivent être interprétées strictement en faveur du demandeur. 
L'extrait suivant de la décision du juge Estey, qui a rédigé les motifs des juges 
majoritaires de la Cour dans l'arrêt Berardinelli c. Ontario Housing Corp., [19791 
1 R.C.S. 275 , à la p. 280, est révélateur: 

[Un délai de prescription], qui restreint les droits d'action des citoyens, dans ses 
termes mêmes, doit en conséquence être interprété strictement. Toute 
ambiguïté découlant de l'application des règles appropriées d'interprétation des 
lois doit donc être résolue en faveur de la personne dont les droits sont diminués. 

En vertu de ce principe d'interprétation des lois, l'ambiguïté résultant de 
l'existence de deux délais de prescription différents dans la Loi sur la marine 
marchande du Canada doit être résolue en autorisant les demandeurs aux 
actions du lac Joseph à se prévaloir du délai plus long prévu au par. 572(1). Le 
Parlement voulait apparemment que les deux délais coexistent. En l'absence de 
tout motif valable justifiant l'application d'une prescription plus courte qui aurait 
pour effet de rendre irrecevables les demandes en réparation, les demandeurs 
doivent pouvoir se prévaloir du délai de prescription le plus favorable. 

(nos soulignements) 

[30] Dans son ouvrage The Law of Limitations, l'auteur Graham Mew écrit22 : 

2.4 As a creature of Statute, principles of statutory interpretation are an 
essential element of the application of the law of limitations. A basic rule of 
construction is that the words in a statute must be read in their ordinary sense, in 
accordance with the accepted rules of composition and grammar, unless the 

21 Ordon Estate c. Gail, [1998] 3 R.C.S. 437. 
22 Graham MEW, Debra ROLPH et Daniel ZACKS, The Law of Limitations, 3e éd., Toronto, LexisNexis 

Canada, 2016. 
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statute otherwise directs. Courts have, however, traditionally shown a degree of 
antipathy towards limitation periods: "The courts are not particularly tender 
towards defendants who rely on the Statute of Limitations, but Parliament has 
given them this statutory defence." 

2.5 Where there is doubt as to the meaning or application of a limitation 
period, the plaintiff should be given the benefit of such doubt. In the view of the 
Supreme Court of Canada, a limitation provision: 

... being a restrictive provision wherein the rights of action of the citizen 
are necessarily circumscribed by its terms, attracts a strict interpretation 
and any ambiguity found upon the application of the proper principles of 
statutory interpretation should be resolved in favour of the person whose 
right of action is being truncated. 

(nos soulignements) 

[31] Dans Hollick c. Ville de Toronto23, la Cour suprême reprend les objectifs de la Loi 
de 1992 : 

13 La Loi de 1992 sur les recours collectifs de l'Ontario, comme des lois 
similaires de la Colombie-Britannique et du Québec, permet à un membre d'un 
groupe d'introduire une instance au nom du groupe : voir pour l'Ontario, Loi de 
1992 sur les recours collectifs, par. 2(1); pour le Québec, Code de procédure 
civile, L.R.Q., ch. C-25, livre IX; pour la Colombie-Britannique, Class 
Proceedings Act, R.S.B.C. 1996, ch. 50. La personne cherchant à représenter le 
groupe doit demander par voie de motion une ordonnance certifiant que 
l'instance est un recours collectif et la nommant représentante du groupe : Loi de 
1992 sur les recours collectifs, par. 2(2). L'article 5 de la Loi énonce cinq 
critères qui permettront au juge saisi de la motion de décider s'il y a lieu de 
certifier le recours collectif. Si ces conditions sont remplies, le juge doit certifier le 
recours collectif. 

(nos soulignements) 

[32] Plus récemment, dans Vivendi Canada inc. c. DellAniello24, la Cour suprême 
reprend ces mêmes objectifs en traitant de l'action collective au Québec : 

[1] Introduit dans le droit québécois en 1979, le recours collectif est « le 
moyen de procédure qui permet à un membre d'agir en demande, sans mandat, 
pour le compte de tous les membres » d'un groupe : al. 999d), Code de 
procédure civile, L.R.Q., ch. C-25 (« C.p.c. »). Ce véhicule procédural poursuit 
plusieurs objectifs, entre autres : faciliter l'accès à la justice, modifier des 
comportements préjudiciables et économiser les ressources judiciaires : Hollick 
c. Toronto (Ville), 2001 CSC 68, [2001] 3 R.C.S. 158, par. 15; Western Canadian 
Shopping Centres Inc. c. Dutton, 2001 CSC 46, [2001] 2 R.C.S. 534, par. 27-29. 

23 Hollick c. Toronto (Ville), [2001] 3 R.C.S. 158. 
24 Vivendi Canada Inc. c. Dell'Aniello, [2014] 1 R.C.S. 3. 
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(nos soulignements) 

[33] Enfin, l'article 28 de la Loi de 1992 est ainsi rédigé : 

28 (1) Sous réserve du paragraphe (2), tout délai de prescription applicable à 
une cause d'action invoquée dans un recours collectif est suspendu en faveur 
d'un membre du groupe à l'introduction du recours collectif et reprend au 
détriment du membre au moment où, selon le cas : 

a) ce membre se retire du recours collectif; 

b) est apportée une modification de l'ordonnance certifiant le recours collectif qui 
a pour effet d'exclure du groupe le membre; 

c) une ordonnance annulant l'ordonnance certifiant le recours collectif est rendue 
en vertu de l'article 10; 

d) le recours collectif est rejeté sans décision sur le fond; 

e) il y a désistement du recours collectif avec l'approbation du tribunal; 

f) le recours collectif fait l'objet d'une transaction avec l'approbation du tribunal, à 
moins que la transaction ne prévoie autre chose. 1992, chap. 6, par. 28 (1). 

(2) Lorsqu'il existe un droit d'appel à l'égard d'un des événements décrits aux 
alinéas (1) a) à f), le délai de prescription reprend dès l'expiration du délai 
d'appel, si aucun appel n'a été introduit, ou dès le règlement d'un appel. 1992, 
chap. 6, par. 28 (2). 

(nos soulignements) 

[34] Cet article qui traite de la suspension de la prescription doit être lu en prenant en 
compte l'interprétation donnée par la Cour suprême du Canada aux législations 
canadiennes, tant québécoises qu'ontariennes, en fonction des objectifs visés par les 
lois en matière d'action collective. 

[35] Pour Bell, le recours collectif mentionné à l'article 28 de la Loi de 1992 est 
nécessairement celui dont traite l'article 2 de cette même loi pour lequel l'article 1 définit 
le tribunal comme étant la Cour supérieure de justice de l'Ontario. Bell appuie son 
argumentation sur le passage suivant des motifs de la juge Karakatsanis dans Banque 
Canadienne Impériale de Commerce c. Green25 : 

[196] Comme je l'ai déjà indiqué, l'art. 28 ne suspend les délais de prescription 
qu'à l'« introduction du recours collectif ». Les Règles de procédure civile de 
l'Ontario, R.R.O. 1990, Règl. 194, définissent l'« instance » (« proceeding ») 
comme une « [a]ction ou requête » : par. 1.03(1). Une instance est introduite par 
la délivrance d'un acte introductif d'instance comme une déclaration, un avis 

25 Banque Canadienne Impériale de Commerce c. Green, [2015] 3 R.C.S. 801, paragr. 196. 
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d'action ou un avis de requête : par. 1.03(1), « acte introductif d'instance ». 
L'« introduction », pour l'application de l'art. 28, s'entend de l'introduction d'un 
recours collectif projeté en vertu de la LRC avant la certification : Logan c. 
Canada (Minister of Health) (2004), 71 O.R. (3d) 451 (C.A.), par. 21-23. Pour 
introduire un recours collectif, le représentant des demandeurs doit déposer une 
déclaration : par. 1.03(1), « action ». 

(nos soulignements) 

[36] Or, ces propos interviennent dans un tout autre contexte où l'interaction de deux 
lois ontariennes est soulevée26 : 

[160] La juge Karakatsanis — Les présents pourvois portent sur des recours 
collectifs dans lesquels sont invoqués à la fois la cause d'action légale pour 
présentation inexacte des faits sur le marché secondaire et le délit de déclaration 
inexacte faite par négligence en common law. La question en l'espèce est de 
savoir si l'art. 28 de la Loi de 1992 sur les recours collectifs, L.O. 1992, c. 6 
(LRC), peut suspendre le délai de prescr_iption applicable à la cause d'action qui 
figure à la partie )0011.1 de la Loi sur les valeurs mobilières de l'Ontario, L.R.O. 
1990 c. S.5 (LVM), lorsque l'autorisation n'a pas encore été accordée en 
application de cette partie. Ma collègue la juge Côté conclut que l'art. 28 ne peut 
suspendre le délai en question. Je ne partage pas son point de vue et je suis 
d'avis de conclure qu'il le peut. 

(nos soulignements) 

[37] La Cour suprême n'y décide pas que les résidents ontariens ne peuvent 
bénéficier des avantages de la procédure en recours collectif et de ceux de l'article 
28 de la Loi de 1992 lorsque le recours est entrepris devant un tribunal compétent, à 
l'extérieur de l'Ontario. Au contraire, tel que mentionné précédemment, les principes 
applicables aux délais de prescription et à ses objectifs y sont confirmés27 : 

[57] Notre Cour a généralement reconnu que les délais de prescription 
poursuivent trois objectifs, soit la certitude, la préservation de la preuve et la 
diligence : Novak c. Bond, [1999] 1 R.C.S. 808, par. 64-67, la juge McLachlin; 
M. (K.) c. M. (H.), [1992] 3 R.C.S. 6, p. 29-31, le juge La Forest. Les délais de 
prescriptions servent [traduction] « (1) à favoriser l'exactitude et la certitude dans 
le règlement des demandes; (2) à assurer l'équité aux personnes qui peuvent 
être contraintes de se défendre contre des réclamations fondées sur des 
éléments de preuve périmés; (3) à inciter les personnes qui pourraient vouloir 
intenter des recours à faire preuve de diligence en les intentant en temps 
opportun » : P. M. Perell et J. W. Morden, The Law of Civil Procedure in Ontario 
(2e éd. 2014), p. 123. 

[58] Manifestement, il est souhaitable d'assurer l'exactitude et la certitude 
dans les litiges, non seulement parce que le passage du temps estompe la 

26 Id., paragr. 160. 
27 Id., paragr. 57 et 58. 
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mémoire et fragilise la preuve mais aussi parce que le risque d'erreurs augmente 
lorsque le décideur s'éloigne dans le temps de la cause d'action. De plus, après 
un certain temps, les éventuels défendeurs deviennent peut-être moins 
conscients de la nécessité de conserver des éléments de preuve susceptibles 
d'éclairer le tribunal ou qui peuvent même être exonératoires. Enfin, il est 
approprié de s'attendre à ce qu'un demandeur exerce ses droits d'action avec 
diligence tout en étant conscient des circonstances et de la mesure dans laquelle 
il les contrôle. Les dispositions législatives modernes en matière de prescription 
sont fondées sur le principe que, pour être efficace, le délai de prescription doit 
être définitif. C'est là l'autre côté de la médaille; la conséquence pratique des 
délais de prescription peut faire paraître dure l'application de dispositions 
législatives sur la prescription des actions : Novak, par. 8, les juges lacobucci et 
Major, dissidents. 

(nos soulignements) 

[38] Si tel n'était pas le cas, il y aurait lieu de conclure que le législateur ontarien ait 
choisi de priver ses justiciables de ce recours, du simple fait que la procédure ait été 
intentée devant un autre tribunal compétent, en l'occurrence la Cour supérieure du 
Québec. 

[39] En l'espèce, Bell consent dès 2008 à la modification de l'action collective pour 
inclure les membres résidant en Ontario et demande en 2015, la modification du groupe 
afin de restreindre la période visée, c'est-à-dire après le deuxième anniversaire des 
faits reprochés. Puis, dès que l'action collective est signifiée, elle notifie en décembre 
2015, sa demande en irrecevabilité au motif de prescription. En somme, Bell soutient 
que l'action collective intentée au Québec au bénéfice des membres du groupe résidant 
en Ontario aurait fait perdre à ces derniers les bénéfices de cette action par l'exercice 
même du recours. 

[40] Le Tribunal ne peut souscrire à une telle interprétation de la volonté du 
législateur ontarien, compte tenu des objectifs de cette loi et de l'interprétation donnée 
par la Cour suprême en matière de recours collectifs et de prescription en général. 

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : 

[41] REJETTE la demande en irrecevabilité modifiée de Bell Canada; 

[42] AVEC les frais de justice. 

LUCIE FOURNI .C.S. 
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Me François Lebeau 
Me Mathieu Charest-Beaudry 
TRUDEL, JOHNSTON & LESPERANCE 
Pour la demanderesse et la personne désignée 

Me Marie Audren 
Me Marc-André Grou 
AUDREN ROLLAND 
Me Valérie Beaudin 
BEAUDIN & ASSOCIES - BELL CANADA SERVICE JURIDIQUE 
Pour la défenderesse 
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ANNEXE 2 

Demande en irrecevabilité partielle modifiée de Bell Canada 



CANADA COUR SUPÉRIEURE 
(Action collective) 

PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

: 500-06-000436-085 UNION DES CONSOMMATEURS 

et 

MYRNA RAPHAËL 

c. 

BELL CANADA 

Demanderesse 

Personne désignée 

Défenderesse 

REQUÊTE EN IRRECEVABILITÉ MODIFIÉE DE BELL CANADA 
(Art. 168, al. 2 [...] C.p.c.) 

À L'HONORABLE JUGE LUCIE FOURNIER DE LA COUR SUPÉRIEURE DU 
QUÉBEC, SIÉGEANT EN DIVISION DE PRATIQUE, DANS ET POUR LE 
DISTRICT DE MONTRÉAL, BELL CANADA EXPOSE CE QUI SUIT : 

1. Elle est défenderesse au présent recours collectif, tel qu'il appert au 
dossier de la Cour; 

2. Le groupe visé par le recours collectif est défini comme suit : 

Toutes les personnes physiques résidant au Québec ou en 
Ontario qui, entre le 28 octobre 2007 et le 29 février 2012, 
étaient ou se sont abonnées à un service résidentiel Internet 
ADSL de Bell Canada (ledit service étant ou ayant été 
commercialisé notamment sous l'un ou l'autre des noms ou 
marques suivantes : Internet total essentiel, Internet total 
essentiel plus, Internet total performance, Internet total 
performance plus, Internet total max, Sympatico Haute 
vitesse, Sympatico Haute vitesse Ultra, Sympatico 
Intermédiaire) et qui, durant cette période, ont utilisé des 
applications de partage de fichiers poste-à-poste, entre 
16 h 30 et 2 h. 

BLG 
Bordnn Ladnor Gervais 
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3. Les recours des membres résidant en Ontario sont mal fondés en droit, 
supposé même que les faits allégués soient vrais, pour les motifs ci-après 
exposés; 

4. Les recours des membres résidant en Ontario sont prescrits; 

5. En effet, selon les allégations de la Requête introductive d'instance, ces 
recours sont fondés sur la Common Law, la Loi de 2002 sur la protection 
du consommateur et la Loi sur la concurrence; 

6. Tous ces recours se prescrivent par deux ans (Loi de 2002 sur la 
prescription des actions, L.O. 2002, c. 24, annexe B, art. 4 (Annexe 1); 
Loi sur la concurrence, L.R.C. 1995, c. C-34, art. 36(4) (Annexe 2)); 

7. Or, les faits générateurs de droit remontent à plus de deux ans et la 
prescription qui s'applique aux recours des membres ontariens n'a pas été 
suspendue (Loi de 1992 sur les recours collectifs, L.O. 1992. c. 6 
(Annexe 3)); 

8. La présente requête est bien fondée en faits et en droit. 

POUR CES MOTIFS, PLAISE À LA COUR : 

A. ACCUEILLIR la présente requête; 

B. REJETER le recours collectif pour ce qui est des membres résidant en 
Ontario; 

C. LE TOUT avec dépens. 

Montréal, le 23 juin 2016 [...] 

tve, ) 62,241,a(li 
BORDEN LADNER GERVAIS S.E.N.C.R.L., S.R.L. 

Avocats de Bell Canada 

BLG 
Borane Sarine( Gervais 
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AVIS DE PRÉSENTATION 

Destinataire : Me François Lebeau 
UNTERBERG, LABELLE, LEBEAU AVOCATS 
1980, rue Sherbrooke Ouest 
Bureau 900 
Montréal QC H3H 1E8 

PRENEZ AVIS que la présente requête en irrecevabilité modifiée de Bell Canada 
sera présentée pour adjudication devant l'honorable Lucie Fournier, juge de la 
Cour supérieure du Québec, dans une salle à être déterminée au Palais de 
justice de Montréal, les 14 et 15 juillet 2016. 

VEUILLEZ AGIR EN CONSÉQUENCE. 

Montréal, le 23 juin 2016 

â -N WI\e/' Ale rBORDEN LADNER GERVAIS S.E.N.C.R.L., S.R.L. 

Avocats de Bell Canada 

BLG 
Borden Ladner Gervais 



COUR SUPÉRIEUR 
(Action collective) 

DISTRICT DE MONTREAL 

: 500-06-000436-085 

UNION DES CONSOMMATEURS 

et 

MYRNA RAPHAËL 

c. 

BELL CANADA 

Demanderesse 

Personne désignée 

Défenderesse 

REQUÊTE EN IRRECEVABILITÉ MODIFIÉE 

ORIGINAL 

1000, rue De La Gauchetière OuestG
Bureau 900 
Montréal, QC, Canada H3B 5H4 
Tél. 514.879.1212 

Borden Ladner Gervais Teléc. 514.954.1905 
blg.com 

B.M.2545 
Me Marie Audren 
Dossier: 291989-000029 



ANNEXE 3 

Loi de 1992 sur les recours collectifs, L.O. 1992, c. 6 



































































ANNEXE 4 

Loi de 2002 sur la prescription des actions, L.O. 2002, c. 24, ann. B 
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Loi sur la concurrence, L.R.C. 1995, c. C-34, art. 36 



Current to May 24, 2018

Last amended on May 1, 2018

À jour au 24 mai 2018

Dernière modification le 1 mai 2018

Published by the Minister of Justice at the following address:
http://laws-lois.justice.gc.ca

Publié par le ministre de la Justice à l’adresse suivante :
http://lois-laws.justice.gc.ca

CANADA

CONSOLIDATION

Competition Act

CODIFICATION

Loi sur la concurrence

R.S.C., 1985, c. C-34 L.R.C. (1985), ch. C-34



Competition Concurrence
PART IV Special Remedies PARTIE IV Recours spéciaux
Sections 35-36 Articles 35-36

Current to May 24, 2018

Last amended on May 1, 2018

52 À jour au 24 mai 2018

Dernière modification le 1 mai 2018

and sentenced may, from time to time within three years
thereafter, require the convicted person to submit such
information with respect to the business of that person as
the court deems advisable, and without restricting the
generality of the foregoing, the court may require a full
disclosure of all transactions, operations or activities
since the date of the offence under or with respect to any
contracts, agreements or arrangements, actual or tacit,
that the convicted person may at any time have entered
into with any other person touching or concerning the
business of the person convicted.

coupable et condamnée peut, dans les trois années qui
suivent, astreindre la personne déclarée coupable à four-
nir, quant à ses affaires, les renseignements qu’il estime
opportuns. Le tribunal peut, sans que soit limitée la por-
tée générale de ce qui précède, exiger une révélation
complète de toutes les transactions, opérations ou activi-
tés effectuées depuis la date de l’infraction aux termes ou
à l’égard de quelque contrat, accord ou arrangement, réel
ou tacite, que la personne déclarée coupable peut avoir
conclu à quelque époque avec qui que ce soit, touchant
ou concernant les affaires de la personne déclarée cou-
pable.

Punishment Peine

(2) The court may punish any failure to comply with an
order under this section by a fine in the discretion of the
court or by imprisonment for a term not exceeding two
years.
R.S., c. C-23, s. 31.

(2) Le tribunal peut punir d’une amende fixée à sa dis-
crétion ou d’un emprisonnement maximal de deux ans
tout défaut d’obtempérer à une ordonnance rendue aux
termes du présent article.
S.R., ch. C-23, art. 31.

Recovery of damages Recouvrement de dommages-intérêts

36 (1) Any person who has suffered loss or damage as a
result of

(a) conduct that is contrary to any provision of Part
VI, or

(b) the failure of any person to comply with an order
of the Tribunal or another court under this Act,

may, in any court of competent jurisdiction, sue for and
recover from the person who engaged in the conduct or
failed to comply with the order an amount equal to the
loss or damage proved to have been suffered by him, to-
gether with any additional amount that the court may al-
low not exceeding the full cost to him of any investigation
in connection with the matter and of proceedings under
this section.

36 (1) Toute personne qui a subi une perte ou des dom-
mages par suite :

a) soit d’un comportement allant à l’encontre d’une
disposition de la partie VI;

b) soit du défaut d’une personne d’obtempérer à une
ordonnance rendue par le Tribunal ou un autre tribu-
nal en vertu de la présente loi,

peut, devant tout tribunal compétent, réclamer et recou-
vrer de la personne qui a eu un tel comportement ou n’a
pas obtempéré à l’ordonnance une somme égale au mon-
tant de la perte ou des dommages qu’elle est reconnue
avoir subis, ainsi que toute somme supplémentaire que le
tribunal peut fixer et qui n’excède pas le coût total, pour
elle, de toute enquête relativement à l’affaire et des pro-
cédures engagées en vertu du présent article.

Evidence of prior proceedings Preuves de procédures antérieures

(2) In any action under subsection (1) against a person,
the record of proceedings in any court in which that per-
son was convicted of an offence under Part VI or convict-
ed of or punished for failure to comply with an order of
the Tribunal or another court under this Act is, in the ab-
sence of any evidence to the contrary, proof that the per-
son against whom the action is brought engaged in con-
duct that was contrary to a provision of Part VI or failed
to comply with an order of the Tribunal or another court
under this Act, as the case may be, and any evidence giv-
en in those proceedings as to the effect of those acts or
omissions on the person bringing the action is evidence
thereof in the action.

(2) Dans toute action intentée contre une personne en
vertu du paragraphe (1), les procès-verbaux relatifs aux
procédures engagées devant tout tribunal qui a déclaré
cette personne coupable d’une infraction visée à la partie
VI ou l’a déclarée coupable du défaut d’obtempérer à une
ordonnance rendue en vertu de la présente loi par le Tri-
bunal ou par un autre tribunal, ou qui l’a punie pour ce
défaut, constituent, sauf preuve contraire, la preuve que
la personne contre laquelle l’action est intentée a eu un
comportement allant à l’encontre d’une disposition de la
partie VI ou n’a pas obtempéré à une ordonnance rendue
en vertu de la présente loi par le Tribunal ou par un autre
tribunal, selon le cas, et toute preuve fournie lors de ces
procédures quant à l’effet de ces actes ou omissions sur la
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personne qui intente l’action constitue une preuve de cet
effet dans l’action.

Jurisdiction of Federal Court Compétence de la Cour fédérale

(3) For the purposes of any action under subsection (1),
the Federal Court is a court of competent jurisdiction.

(3) La Cour fédérale a compétence sur les actions pré-
vues au paragraphe (1).

Limitation Restriction

(4) No action may be brought under subsection (1),

(a) in the case of an action based on conduct that is
contrary to any provision of Part VI, after two years
from

(i) a day on which the conduct was engaged in, or

(ii) the day on which any criminal proceedings re-
lating thereto were finally disposed of,

whichever is the later; and

(b) in the case of an action based on the failure of any
person to comply with an order of the Tribunal or an-
other court, after two years from

(i) a day on which the order of the Tribunal or
court was contravened, or

(ii) the day on which any criminal proceedings re-
lating thereto were finally disposed of,

whichever is the later.
R.S., 1985, c. C-34, s. 36; R.S., 1985, c. 1 (4th Supp.), s. 11.

(4) Les actions visées au paragraphe (1) se prescrivent :

a) dans le cas de celles qui sont fondées sur un com-
portement qui va à l’encontre d’une disposition de la
partie VI, dans les deux ans qui suivent la dernière des
dates suivantes :

(i) soit la date du comportement en question,

(ii) soit la date où il est statué de façon définitive
sur la poursuite;

b) dans le cas de celles qui sont fondées sur le défaut
d’une personne d’obtempérer à une ordonnance du
Tribunal ou d’un autre tribunal, dans les deux ans qui
suivent la dernière des dates suivantes :

(i) soit la date où a eu lieu la contravention à l’or-
donnance du Tribunal ou de l’autre tribunal,

(ii) soit la date où il est statué de façon définitive
sur la poursuite.

L.R. (1985), ch. C-34, art. 36; L.R. (1985), ch. 1 (4e suppl.), art. 11.

PART V PARTIE V

[Repealed, R.S., 1985, c. 19 (2nd
Supp.), s. 29]

[Abrogée, L.R. (1985), ch. 19 (2e
suppl.), art. 29]

PART VI PARTIE VI

Offences in Relation to
Competition

Infractions relatives à la
concurrence

Conspiracies, agreements or arrangements between
competitors

Complot, accord ou arrangement entre concurrents

45 (1) Every person commits an offence who, with a
competitor of that person with respect to a product, con-
spires, agrees or arranges

(a) to fix, maintain, increase or control the price for
the supply of the product;

45 (1) Commet une infraction quiconque, avec une per-
sonne qui est son concurrent à l’égard d’un produit, com-
plote ou conclut un accord ou un arrangement :

a) soit pour fixer, maintenir, augmenter ou contrôler
le prix de la fourniture du produit;
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Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.O. 1990, c. C.43, art. 10 et 11 



























































ANNEXE 7 

Requête introductive d’instance en recours collectif  
de l’Union des consommateurs 



CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

N°: 500-06-000436-085 

RECOURS COLLECTIFS 
COUR SUPÉRIEURE 

UNION DES CONSOMMATEURS, personne morale 
constituée en vertu de la Partie Ill de la Loi sur les 
compagnies, ayant son siège social au 6226, rue Saint-
Hubert, Montréal, district de Montréal, province de 
Québec, H2S 2M2 

Demanderesse 
-et-

MYRNA RAPHAËL, personne physique, domiciliée et 
résidant au 13, rue Beauvais, Shannon, district judiciaire 
de Québec, province de Québec, GOA 1R1 

Personne désignée 

c. 

BELL CANADA, ayant son siège au A-7-1, Carrefour 
Alexander-Graham-Bell, à Verdun, province de 
Québec, H3E 3B3 

Défenderesse 

REQUÊTE INTRODUCTIVE D'INSTANCE EN RECOURS COLLECTIF 
(Article 1011 C.p.c.) 

AU SOUTIEN DE SA REQUÊTE INTRODUCTIVE D'INSTANCE EN RECOURS 
COLLECTIF, LA DEMANDERESSE EXPOSE CE QUI SUIT : 

1  1 

C A N A D A   

PROVINCE DE QUÉBEC                      RECOURS COLLECTIFS                 

DISTRICT DE MONTRÉAL               C  O  U  R   S  U  P  É  R  I  E  U  R  E  

 ___________________________________________ 

 

No : 500-06-000436-085 UNION DES CONSOMMATEURS, personne morale 

constituée en vertu de la Partie III de la Loi sur les 

compagnies, ayant son siège social au 6226, rue Saint-

Hubert, Montréal, district de Montréal, province de 

Québec,  H2S 2M2 

  

  Demanderesse  

 -et- 

  

 MYRNA RAPHAËL, personne physique, domiciliée et 

résidant au 13, rue Beauvais, Shannon, district judiciaire 

de Québec, province de Québec, G0A 1R1 

 

  Personne désignée 

  

 c. 

 

 BELL CANADA, ayant son siège au A-7-1, Carrefour 

Alexander-Graham-Bell, à Verdun, province de 

Québec, H3E 3B3  

   

  Défenderesse  

 __________________________________________ 

 

 

REQUÊTE INTRODUCTIVE D’INSTANCE EN RECOURS COLLECTIF  

(Article 1011 C.p.c.) 

 

 

 

AU SOUTIEN DE SA REQUÊTE INTRODUCTIVE D’INSTANCE EN RECOURS 

COLLECTIF, LA DEMANDERESSE EXPOSE CE QUI SUIT : 

 

  



I. L'AUTORISATION DU RECOURS COLLECTIF 

1. Le 12 juillet 2012, la Cour d'appel présidée par les juges Chamberland, Dufresne 
et Léger, autorisait la demanderesse à exercer le recours collectif en l'instance, 
lui attribuait le statut de représentante et désignait madame Myrna Raphaël pour 
agir à titre de personne désignée aux fins de l'exercice du recours collectif pour 
le compte du groupe ci-après décrit : 

« Toutes les personnes physiques résidant au Québec ou en 
Ontario qui, le ou depuis le 28 octobre 2007, étaient ou se sont 
abonnées à un service résidentiel Internet ADSL de Bell Canada 
(ledit service étant ou ayant été commercialisé notamment sous 
l'un ou l'autre des noms ou marques suivantes: Internet total 
essentiel, Internet total essentiel plus, Internet total performance, 
Internet total performance plus, Internet total max, Sympatico 
Haute vitesse, Sympatico Haute vitesse Ultra, Sympatico 
Intermédiaire) et qui utilisent des applications de partage de 
fichiers poste-à-poste, entre 16 h 30 et 2 h, depuis le 28 octobre 
2007. » 

2. La Cour d'appel a identifié comme suit les questions communes que le tribunal est 
appelé à trancher : 

1. L'intimée, en limitant volontairement la vitesse de transfert de 
données, offre-t-elle aux membres du Groupe un service conforme 
aux représentations qu'elle fait relativement au « Service d'accès 
Internet ADSL »? 

2. Dans la négative, l'intimée a-t-elle fait et fait-elle des 
représentations trompeuses au sens de la Loi sur la protection du 
consommateur (L.R.Q., c. P-40.1) et de la Loi de 2002 sur la 
protection du consommateur (L. O. 2002, chap. 30, annexe A); 

3. L'intimée a-t-elle contrevenu à l'article 52 de la Loi canadienne sur 
la concurrence (L. R. C. 1985, ch. C34)? 

4. À titre de fournisseur d'un service Internet Haute vitesse, l'intimée 
peut-elle se réserver contractuellement le droit de priver sciemment 
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une portion significative de ses abonnés de l'aspect « Haute 
vitesse » du service qu'elle leur vend? 

5. Le contrat de service permet-il à l'intimée de réduire 
systématiquement la vitesse du service fourni à certains de ses 
abonnés sans les en aviser au préalable? 

6. En limitant volontairement la vitesse de transfert de données, 
l'intimée limite-t-elle sans droit les services que les membres du 
groupe sont en droit d'obtenir en vertu du contrat les liant à 
l'intimée? 

7. Dans l'affirmative, les membres du groupe ont-ils le droit de 
réclamer une réduction des frais d'abonnement mensuels au 
« Service d'accès Internet ADSL » et le remboursement des frais 
d'abonnement payés en trop et, le cas échéant, en déterminer le 
montant ou le mode de calcul? 

8. Les membres du groupe sont-ils en droit de réclamer de l'intimée 
des dommages-intérêts punitifs en vertu des lois sur la protection 
du consommateur applicables? Dans l'affirmative, déterminer le 
montant payable à chacun des membres à ce titre? 

9. Les membres du groupe ont-ils droit aux intérêts et à l'indemnité 
additionnelle prévus par la loi sur les montants susdits et, le cas 
échéant, au remboursement des frais d'expert? 

3. Le 30 avril 2015, la défenderesse demandait au tribunal la permission d'amender la 
description du groupe en faisant valoir qu'elle aurait mis fin à la pratique de lissage 
du trafic Internet qui est à la source du recours collectif en l'instance. La description 
du groupe que la défenderesse a proposé se lit comme suit : 

« Toutes les personnes physiques résidant au Québec ou en 
Ontario qui, le ou depuis entre le 28 octobre 2007 et le 29 février 
2012, étaient ou se sont abonnées à un service résidentiel Internet 
ADSL de Bell Canada (ledit service étant ou ayant été 
commercialisé notamment sous l'un ou l'autre des noms ou 
marques suivantes : Internet total essentiel, Internet total essentiel 
plus, Internet total performance, Internet total performance plus, 
Internet total max, Sympatico Haute vitesse, Sympatico Haute 
vitesse Ultra, Sympatico Intermédiaire) et qui, durant cette période, 
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du groupe que la défenderesse a proposé se lit comme suit : 

 

« Toutes les personnes physiques résidant au Québec ou en 

Ontario qui, le ou depuis entre le 28 octobre 2007 et le 29 février 

2012, étaient ou se sont abonnées à un service résidentiel Internet 

ADSL de Bell Canada (ledit service étant ou ayant été 

commercialisé notamment sous l’un ou l’autre des noms ou 

marques suivantes :  Internet total essentiel, Internet total essentiel 

plus, Internet total performance, Internet total performance plus, 

Internet total max, Sympatico Haute vitesse, Sympatico Haute 

vitesse Ultra, Sympatico Intermédiaire) et qui, durant cette période, 



utilisent ont utilisé des applications de partage de fichiers poste-à-
poste, entre 16 h 30 et 2 h, depuis le 28 octobre 2007. » 

4. Le 13 octobre 2015, le Tribunal a autorisé l'amendement à la description du groupe 
qui se décrit comme suit : 

« Toutes les personnes physiques résidant au Québec ou en 
Ontario qui, entre le 28 octobre 2007 et le 29 février 2012, étaient 
ou se sont abonnées à un service résidentiel Internet ADSL de Bell 
Canada (ledit service étant ou ayant été commercialisé notamment 
sous l'un ou l'autre des noms ou marques suivantes : Internet total 
essentiel, Internet total essentiel plus, Internet total performance, 
Internet total performance plus, Internet total max, Sympatico Haute 
vitesse, Sympatico Haute vitesse Ultra, Sympatico Intermédiaire) et 
qui, durant cette période, ont utilisé des applications de partage de 
fichiers poste-à-poste, entre 16 h 30 et 2 h» 

(le « groupe ») 

II. PRÉSENTATION DE LA DÉFENDERESSE BELL CANADA 

5. Bell Canada est une entreprise qui oeuvre dans le domaine des 
télécommunications, notamment à titre de fournisseur d'accès à Internet au Québec 
et en Ontario; 

6. Dans le cadre de l'entreprise qu'elle exploite, la défenderesse offre notamment au 
Québec et en Ontario un service d'accès Internet utilisant la technologie de liaison 
numérique asymétrique mieux connue sous le sigle anglais « ADSL » qui signifie 
Asymmetric Digital Suscriber Line (ci-après le « Service résidentiel Internet 
ADSL »); 

7. Tel qu'il appert de la description du groupe, le présent recours collectif vise 
uniquement le Service résidentiel Internet ADSL que la défenderesse 
commercialisait au Québec et en Ontario, notamment sous les noms suivants : 
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7. Tel qu’il appert de la description du groupe, le présent recours collectif vise 

uniquement le Service résidentiel Internet ADSL que la défenderesse 

commercialisait au Québec et en Ontario, notamment sous les noms suivants :  

 



• Internet total essentiel; 

• Internet total essentiel plus; 

• Internet total performance; 

• Internet total performance plus; 

• Internet total max; 

• Sympatico Haute vitesse; 

• Sympatico Haute vitesse Ultra; et 

• Sympatico Intermédiaire; 

III. LES CONTRATS D'ADHÉSION DE LA DÉFENDERESSE À SON SERVICE 
RÉSIDENTIEL INTERNET ADSL 

8. Le contrat de Service résidentiel Internet ADSL de la défenderesse est un contrat 
d'adhésion, en ce que les stipulations essentielles ont été rédigées par la 
défenderesse, pour son compte, et que ces stipulations essentielles ne peuvent être 
librement discutées; 

9. Les contrats de Service résidentiel Internet ADSL conclus entre la défenderesse et 
les membres du groupe sont des contrats de consommation; 

10. S'agissant de contrat de consommation, la défenderesse est assujettie aux 
obligations et aux garanties stipulées : 

a) Pour les membres du groupe résidant au Québec : au Code civil du Québec 
et à la Loi sur la protection du consommateur, 

b) Pour les membres du groupe résidant en Ontario : à la Common Law et à 
la Loi de 2002 sur la protection du consommateur, 

c) Pour tous les membres du groupe : à la Loi sur la concurrence; 
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 Internet total essentiel;  

 Internet total essentiel plus; 

 Internet total performance; 

 Internet total performance plus;  

 Internet total max;  

 Sympatico Haute vitesse; 

 Sympatico Haute vitesse Ultra; et  

 Sympatico Intermédiaire; 
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IV. OBLIGATIONS DE LA DÉFENDERESSE RELATIVEMENT AU SERVICE 
RÉSIDENTIEL INTERNET ADSL 

11. L'obligation principale de la défenderesse consiste à fournir aux membres du 
groupe un accès à Internet à haute vitesse à un débit constant; 

12. Cette obligation découle de trois sources : 

a) le contrat de Service résidentiel Internet ADSL; 

b) les caractéristiques propres à la technologie ADSL; 

c) les représentations faites par la défenderesse; 

Le contrat de Service résidentiel Internet ADSL 

13. La demanderesse dépose en liasse comme pièce P-1 les versions française (P-1 A) 
et anglaise (P-1 B) du contrat relatif au service Sympatico Haute vitesse, Haute 
vitesse Ultra, Intermédiaire et Débutant, mis à jour le 15 mai 2006; 

14. La demanderesse dépose en liasse comme pièce P-2 les versions française (P-2 A) 
et anglaise (P-2 B) du contrat de service Internet Total et Services Internet 
Sympatico mis à jour le 29 juillet 2007; 

15. Tel qu'il appert du paragraphe 6 i) du contrat de services Sympatico Haute Vitesse, 
Haute Vitesse Ultra, Intermédiaire et Débutant, pièce P-1, les services Sympatico 
Haute Vitesse et Sympatico Haute Vitesse Ultra comprennent notamment une 
connexion haute vitesse à Internet; 

16. Quant au contrat de Service Internet et Services Internet Sympatico, pièce P-2, le 
paragraphe 6 i) stipule que le Service résidentiel Internet ADSL comprend « une 
connexion à Internet dont la vitesse varie selon le service particulier disponible » 
que le client a choisi; 
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16. Quant au contrat de Service Internet et Services Internet Sympatico, pièce P-2, le 

paragraphe 6 i) stipule que le Service résidentiel Internet ADSL comprend « une 
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17. La vitesse en aval (download) et en amont (upload) était plus ou moins rapide selon 
les différents Services résidentiels Intemet ADSL, tel qu'il appert extraits du site 
Internet de la défenderesse, pièce P-3; 

18. Le Service résidentiel Internet ADSL le moins performant offrait des vitesses en aval 
et en amont pouvant atteindre 500 kbit/s alors que le service le plus performant 
offrait des vitesses pouvant atteindre 15 Mbit/s en aval et 1 Mbit/s en amont; 

Les caractéristiques propres à la technologie ADSL incluses dans le contrat de 
Service résidentiel Internet ADSL de la défenderesse 

19. La technologie ADSL se caractérise par la constance de la vitesse de transmission 
de données sur son réseau; 

20. Ce fait est confirmé par monsieur Nicolas Gaudreau, vice-président Marketing de la 
défenderesse pour le Québec qui, appelé à comparer les services Internet de Bell 
à ceux de son compétiteur Vidéotron, s'exprimait comme suit : 

« Nous sommes les seuls à pouvoir offrir une vitesse constante sur 
notre réseau Internet Sympatico. Les gens téléchargent des 
bandes vidéo et des films. Leur expérience ne peut pas être 
agréable si la vitesse du téléchargement n'est pas constante. » 

tel qu'il appert de l'article intitulé Bell contre Vidéotron : une vieille rivalité parue 
le 27 novembre 2006, pièce P-4; 

21. La rapidité et la constance de la vitesse sont des attributs inhérents à la technologie 
ADSL et ils sont inclus dans le contrat de Service résidentiel Internet ADSL de la 
défenderesse; 
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Les représentations la défenderesse 

22. La défenderesse misait sur la vitesse et la constance de débit pour promouvoir son 
Service résidentiel Internet ADSL auprès des consommateurs; 

23. À titre d'exemple, à l'époque des faits en litige, la défenderesse menait une 
campagne publicitaire utilisant comme porte-paroles les castors Jules et Bertrand 
(Frank et Gordon dans la campagne destinée au marché anglophone) qui vantaient 
la qualité de ses services, dont les Services résidentiels Internet ADSL; 

24. Sur le site Internet de la défenderesse, les castors Jules et Bertrand décrivaient 
comme suit les avantages du Service résidentiel Internet ADSL : 

« Vitesses d'accès constantes et ultrarapides : 

Votre accès Internet n'appartient qu'à vous. Vous profitez donc 
d'un accès constant et rapide en tout temps, sans 
ralentissements frustrants et ce, même en période de pointe » 

tel qu'il appert des extraits du site Internet de la défenderesse, pièce P-3; 

25. La défenderesse présentait également la rapidité et la constance de la vitesse de 
son accès Internet comme l'un des avantages de son Service résidentiel Internet 
ADSL en précisant : « Vitesse constante : Accès toujours rapide, jamais 
partagé. Sans ralentissements frustrants, même en période de pointe », tel 
qu'il appert des extraits du site internet de la défenderesse, pièce P-3; 

26. Ces représentations de la défenderesse confirment l'importance que cette dernière 
accorde à la haute vitesse et à la constance du débit de son Service résidentiel 
Intemet ADSL et font partie intégrante des contrats qu'elle a conclus ou qu'elle a 
renouvelés avec les membres du groupe; 

27. En somme, le Service résidentiel Internet ADSL que la défenderesse offrait au 
public consistait à fournir un accès Internet à haute vitesse constante; 
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Les représentations la défenderesse 
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accorde à la haute vitesse et à la constance du débit de son Service résidentiel 

Internet ADSL et font partie intégrante des contrats qu’elle a conclus ou qu’elle a 
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27. En somme, le Service résidentiel Internet ADSL que la défenderesse offrait au 

public consistait à fournir un accès Internet à haute vitesse constante; 

 



V. LE LISSAGE DE TRAFIC 

28. La défenderesse a admis avoir mis en place, le ou vers le 28 octobre 2007, un outil 
de gestion du trafic Internet utilisant la technologie d'inspection approfondie des 
paquets (« IAP » ou, en anglais, Deep Packet Inspection (« DPI »)) qui lui permettait 
de ralentir la vitesse de transfert des données des abonnés à son Service résidentiel 
Internet ADSL, tel qu'il appert d'un extrait de la réponse de Bell à la requête 
présentée par l'Association canadienne des fournisseurs Internet (ACFI) au CRTC, 
pièce P-5; 

29. La défenderesse a utilisé la technologie IAP afin de ralentir systématiquement, tous 
les jours entre 16h30 et 2h00, la vitesse de transfert des données par l'entremise 
d'applications de partage de fichiers poste-à-poste (ou « P2P », de l'expression 
anglaise « Peer-to-Peer »), tel qu'il appert de la pièce P-5; 

30. La défenderesse a mis en place sa mesure de lissage de trafic à l'insu de ses 
abonnés du Service résidentiel Internet ADSL et ce en contravention de ses 
obligations contractuelles et légales à l'endroit des membres du groupe; 

Les applications utilisant la technologie P2P 

31. Le modèle de communication désigné par l'appellation générique P2P consiste à 
multiplier les points d'accès, les internautes mettant à la disposition d'autres 
participants au réseau une portion de leurs ressources; 

32. Parmi les types de fichiers qui sont communément partagés par l'entremise 
d'applications P2P, on trouve des logiciels libres, tels que des systèmes 
d'exploitation, mais également des vidéos, de la musique, des jeux, des mises à 
jour de logiciels ou de jeux, etc.; 

33. Les applications P2P sont aussi utilisées pour permettre la participation à des 
projets scientifiques ou autres (Seti@home, Freenet), le stockage (OceanStore), la 
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d’applications P2P, on trouve des logiciels libres, tels que des systèmes 

d’exploitation, mais également des vidéos, de la musique, des jeux, des mises à 

jour de logiciels ou de jeux, etc.; 

 

 

33. Les applications P2P sont aussi utilisées pour permettre la participation à des 

projets scientifiques ou autres (Seti@home, Freenet), le stockage (OceanStore), la 



publication (Publius), la communication entre utilisateurs (ICQ, Skype, 
MsnMessenger), le jeu en ligne (Doom), le visionnement de vidéos en ligne (Joost), 
etc.; 

34. Les applications de partage de fichiers P2P permettent de s'adonner à des activités 
courantes, dont certaines font l'objet des arguments de vente de la défenderesse, 
qui affirme que son Service résidentiel Internet ADSL permet de : « télécharger de 
la musique en Haute définition sonore, de regarder des vidéos, et jouer à des jeux 
en ligne », tel qu'il appert de la pièce P-3; 

35. Les applications P2P sont également utilisées pour accéder à divers contenus 
multimédia ou pour s'abonner à des jeux. À titre d'exemple, elles permettaient aux 
membres du groupe de profiter des fichiers et applications suivantes : 

a) l'écoute de l'épisode Canada's Next Great Prime Minister que la CBC 
a mis en ligne en mars 2008 qui était disponible pour téléchargement 
via le protocole BitTorrent. La version en haute définition de cette 
émission aurait été téléchargée plus de 10 000 fois, et plus de 4 700 
internautes l'ont téléchargée dans un format plus petit pour la 
visionner sur des lecteurs de vidéo portables; 

b) la participation à des jeux populaires comme World of Warcraft, 
Diablo et Starcraft, qui utilisaient le logiciel « Blizzard Downloader », 
une application de partage de fichiers P2P. En janvier 2008, World 
of Warcraft comptait plus de 10 millions d'abonnés, dont 2,5 millions 
en Amérique du Nord; 

c) l'écoute d'émissions de télé et d'autres vidéos offert gratuitement 
avec l'application Joost qui permettait d'obtenir du contenu audio 
visuel grâce à des ententes avec Viacom qui incluait Paramount 
Pictures, Fox, Warner Music, CBS, CNN et Sony Pictures; 

36. Dans un sondage effectué en 2007 publié dans le rapport The Canada Online !, il 
appert que 23 % de tous les utilisateurs d'Internet se livraient déjà à des activités 
faisant appel à des applications de partage de fichiers P2P, ce chiffre atteignant 68 
% parmi les internautes âgés de 18 à 29 ans, tel qu'il appert d'une copie de ce 
rapport, pièce P-6; 
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rapport, pièce P-6;  



Le ralentissement imposé par la défenderesse 

37. À compter du 28 octobre 2007 et jusqu'au 29 février 2012, la défenderesse a utilisé 
la technologie IAP pour contrôler et pour réduire systématiquement la vitesse de 
transfert de données des membres du groupe, et ce, pendant une période 
prolongée qui incluait les heures de plus grande affluence, soit entre 16 h 30 et 
2 h 00; 

38. Alors que la défenderesse offrait et vendait le Service résidentiel Internet ADSL sur 
la base d'une vitesse d'accès constante allant jusqu'à 16 000 kbit/s, les mesures de 
lissage mises en place par la défenderesse ont eu pour effet de réduire à 240 Kbit/s 
la vitesse de transfert disponible; 

VI. LE CAS DE LA PERSONNE DÉSIGNÉE 

39. La personne désignée Myrna Raphaël, s'est abonnée en octobre 2004 au service 
Internet Sympatico Haute Vitesse et a renouvelé son abonnement en novembre 
2006 pour une période de trois (3) ans pour un tarif mensuel de 54,95 $ plus taxes, 
tel qu'il appert du courriel de confirmation d'adhésion daté du 14 novembre 2006, 
pièce P-7; 

40. Le service Internet Sympatico Haute Vitesse est l'un des Service résidentiel Internet 
ADSL de la défenderesse; 

41. Le contrat de 36 mois que la personne désignée a conclu avec la défenderesse en 
novembre 2006 comprenait l'achat à crédit d'une console de jeu X-Box 360 qui 
permettait notamment à elle et son conjoint de jouer en ligne à World of Warcraft; 

42. L'accès à un service résidentiel Internet à haute vitesse à débit constant est la 
considération essentielle pour laquelle la personne désignée a choisi de s'abonner 
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42. L’accès à un service résidentiel Internet à haute vitesse à débit constant est la 

considération essentielle pour laquelle la personne désignée a choisi de s’abonner 



au service Internet Sympatico Haute vitesse de la défenderesse et de renouveler 
son contrat pour trois (3) ans en novembre 2006; 

43. À aucun moment la défenderesse n'a informé la personne désignée qu'elle 
ralentirait systématiquement, en cas d'utilisation d'applications P2P, la vitesse de 
transfert de données du service chaque jour en période de pointe entre le 
28 octobre 2007 et le 29 février 2012; 

44. D'ailleurs, le contrat de la personne désignée ne comporte aucune mention à l'effet 
que la défenderesse pourrait ralentir délibérément, unilatéralement et 
systématiquement la vitesse de transmission de données au cours des trois (3) 
années de son contrat; 

45. À la fin octobre 2007, la personne désignée a constaté que plusieurs des 
applications qu'elle et son conjoint utilisaient couramment étaient systématiquement 
ralenties pendant la soirée, les rendant peu pratiques, voire inutilisables : 

• Le logiciel Joost, utilisé pour avoir accès à des émissions de 
télévision, éprouvait des difficultés de connexion et, quand la 
connexion s'établissait, les images et le son étaient hachurés au point 
de rendre l'écoute impossible; 

• Les applications utilisant le protocole BitTorrent leur permettant 
l'accès à des pièces musicales, ou des mises à jour de logiciels était 
dramatiquement ralenti; 

• Le jeu en ligne World or Warcraft devenait injouable et la connexion 
était perdue sporadiquement; 

• Les mises à jour du jeu, qui s'effectuaient grâce à une application P2P 
étaient ralenties, rendant le jeu inutilisable;] 

• La connexion à des serveurs de jeux distants était impossible ou 
fortement compromise; 
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• Les applications utilisant le protocole BitTorrent permettant de 
partager rapidement des travaux scolaires (niveaux de jeux 
modélisés en 3D) avec des collègues étudiants était ralenti au point 
de rendre impossible l'effet de rétroaction que l'application non 
ralentie permettait; 

• Le logiciel FTP utilisé pour transférer des données sur un serveur de 
jeu afin de les tester était lui aussi dramatiquement ralenti; 

• La vidéo en continu (YouTube) connaissait des difficultés de 
connexion et, quand la connexion s'établissait, elle s'interrompait 
fréquemment avant la fin de la vidéo; 

46. Alors qu'avant la fin du mois d'octobre 2007, la vitesse de transfert s'élevait et se 
maintenait généralement aux environs de 350 Ko/s, la vitesse de transfert a chuté 
aux environs de 30 Ko/s en soirée après l'introduction du lissage de la bande 
passante; 

47. Pour les motifs allégués ci-après, la personne désignée est en droit de réclamer de 
la défenderesse une réduction de quatre-vingts pourcent (80%) du prix mensuel 
payé pour le Service résidentiel Intemet ADSL et des dommages punitifs; 

VII. LA FAUTE ET LA RESPONSABILITÉ DE LA DÉFENDERESSE 

48. Tel qu'allégué précédemment, l'obligation principale de la défenderesse consistait 
à offrir aux membres du groupe un accès Internet à haute vitesse et à débit constant; 

49. Pendant cinquante-deux (52) mois, soit entre le 28 octobre 2007 et le 
29 février 2012, la défenderesse a systématiquement réduit la vitesse de transfert 
de données des membres du groupe entre 16h30 et 2h00 tous les jours, de sorte 
qu'au cours de ces périodes, la défenderesse n'a pas livré la haute vitesse à débit 
constant incluse dans son contrat de Service résidentiel Internet ADSL; 
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50. De ce fait, les services que la défenderesse a fournis aux membres du groupe ne 
sont pas conformes au contrat ni aux représentations, ni aux assertions qu'elle a 
faites à leur sujet; 

51. La défenderesse a fait des représentations et des assertions fausses et trompeuses 
aux membres du groupe en déclarant qu'elle leur offrait un accès Internet constant, 
à haute vitesse, sans ralentissement même en période de pointe le tout en 
contravention : 

➢ Au Québec, aux articles 219, 220 a) et 221 g) de la L.P.C.; 

➢ En Ontario, à l'article 14 (2) al. 1 et 3 de la L.P.C. de l'Ontario Loi 
de 2002 sur la protection du consommateur; l'article 17 (1) et (2) 
de la L.P.C. de l'Ontario; 

➢ Au Québec et en Ontario, à l'article 52 de la Loi sur la 
concurrence; 

52. Le lissage de trafic auquel la défenderesse s'est livré constitue un fait important que 
la défenderesse ne pouvait passer sous silence puisque cette pratique a pour effet 
d'affecter la vitesse et la constance du débit qui sont des caractéristiques 
essentielles du Service résidentiel Internet ADSL de la défenderesse; 

53. La défenderesse s'est donc livrée à des pratiques de commerce interdites en 
passant sous silence le fait qu'elle avait instauré et mis en place une pratique de 
lissage systématique de trafic des applications P2P, contrevenant ainsi aux 
dispositions suivantes : 

➢ Au Québec, à l'article 228 L.p.c.; 

➢ En Ontario, 14 (2) al.14 de la L.P.C. de l'Ontario; 

54. Les contrats d'adhésion au Service résidentiel Intemet ADSL conclus par la 
défenderesse avec les membres du groupe, pièce P-1, ne lui réservaient aucun 
droit de ralentir délibérément et systématiquement, sous une base quotidienne et 
pendant des périodes prolongées la vitesse d'accès des membres du groupe; 
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droit de ralentir délibérément et systématiquement, sous une base quotidienne et 

pendant des périodes prolongées la vitesse d’accès des membres du groupe; 



55. Ces agissements et omissions constituent des fautes qui engagent la responsabilité 
de la défenderesse; 

VIII. LES MESURES DE RÉPARATIONS ET LES DOMMAGES 

La réduction du prix du contrat 

56. Les membres du groupe ont droit de réclamer une réduction du prix qu'ils ont payé 
pour leur Service résidentiel Internet ADSL pour la période du 28 octobre 2007 au 
29 février 2012 correspondant à la perte de valeur du service vendu par la 
défenderesse; 

57. Compte tenu de l'importance de la diminution de vitesse et de la période impliquée, 
la demanderesse évalue que la diminution de la valeur du service devrait être 
compensée par une diminution de quatre-vingts pour cent (80%) du prix mensuel 
payé par les membres pour le Service résidentiel Internet ADSL; 

Les dommages punitifs et exemplaires 

58. Vu le caractère des contraventions de la défenderesse à la L.p.c. et à la L.p.c. de 
l'Ontario, chacun des membres du groupe est en droit de réclamer de la 
défenderesse une somme de six cents dollars (600,00 $) à titre de 
dommages-intérêts punitifs et/ou « dommages-intérêts exemplaires »; 

POUR CES MOTIFS, PLAISE AU TRIBUNAL 

ACCUEILLIR l'action en recours collectif de la demanderesse; 
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55. Ces agissements et omissions constituent des fautes qui engagent la responsabilité 

de la défenderesse;  

 
 
 
VIII. LES MESURES DE RÉPARATIONS ET LES DOMMAGES 

 

 

La réduction du prix du contrat 

 

56. Les membres du groupe ont droit de réclamer une réduction du prix qu’ils ont payé 

pour leur Service résidentiel Internet ADSL pour la période du 28 octobre 2007 au 

29 février 2012 correspondant à la perte de valeur du service vendu par la 

défenderesse; 

 

 

57. Compte tenu de l’importance de la diminution de vitesse et de la période impliquée, 

la demanderesse évalue que la diminution de la valeur du service devrait être 

compensée par une diminution de quatre-vingts pour cent (80%) du prix mensuel 

payé par les membres pour le Service résidentiel Internet ADSL; 

 

 

Les dommages punitifs et exemplaires  

 

58. Vu le caractère des contraventions de la défenderesse à la L.p.c. et à la L.p.c. de 

l’Ontario, chacun des membres du groupe est en droit de réclamer de la 

défenderesse une somme de six cents dollars (600,00 $) à titre de 

dommages-intérêts punitifs et/ou « dommages-intérêts exemplaires »; 

 

 

 

POUR CES MOTIFS, PLAISE AU TRIBUNAL 

 

 

ACCUEILLIR l’action en recours collectif de la demanderesse; 

 

 



DÈCLARER que le Service résidentiel Internet ADSL fourni par l'Intimé* ne 
respectait pas les représentations faites Ét son su)et aux membres du groupe et 
ne leur offrait pas des éléments qui constftuabnt des considérations essentielles 
du contrat; 

CONDAMNER la défenderesse Ét payer Ét chacun des membres du groupe une 
somme équivalente 80% des trais d'abonnement au Service résidentiel Internet 
ADSL payés entre le 28 octobre 2007 et b 29 février 2012; 

LE TOUT avec les Intérêts et rindemnite addftionnelb sur ka totalité des montants 
susdits à partir du 29 mal 2008; 

CONDAMNER la défenderesse Ét payer Ét la personne désignée et Ét chacun des 
membres du groupe la somme de six cents dollars (600,00 5) à titre de 
dommages-Intérêts punitifs avec intérêt et indemnité additionnelle Ét compter du 
Jugement les octroyant 

ORDONNER que les condamnations susdites fassent l'objet d'une ordonnance 
de recouvrement collectif; 

RENDRE toute autre ordonnance que le tribunal pourra déterminer et qui serait 
dans rintérêt des membres du groupe; 

CONDAMNER la défenderesse aux dépens, y compris les frais d'avis et les frais 
d'expertise. 

Montréal, le 20 octobre 2015 

UVIkt e/W beam. Avo LE2kS 

UMM RBE LABELLE, LEBFAU AVOCATS 
Procureurs de le demanderesse Union des 
consommateurs et de le personne 
désignée Mme Rephaél 
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DÉCLARER que le Service résidentiel Internet ADSL fourni par l’intimée ne 

respectait pas les représentations faites à son sujet aux membres du groupe et 

ne leur offrait pas des éléments qui constituaient des considérations essentielles 

du contrat; 

 

 

CONDAMNER la défenderesse à payer à chacun des membres du groupe une 

somme équivalant à 80 % des frais d’abonnement au Service résidentiel Internet 

ADSL payés entre le 28 octobre 2007 et le 29 février 2012; 

 

 

LE TOUT avec les intérêts et l’indemnité additionnelle sur la totalité des montants 

susdits à partir du 29 mai 2008; 

 

 

CONDAMNER la défenderesse à payer à la personne désignée et à chacun des 

membres du groupe la somme de six cents dollars (600,00 $) à titre de 

dommages-intérêts punitifs avec intérêt et indemnité additionnelle à compter du 

jugement les octroyant; 

 

 

ORDONNER que les condamnations susdites fassent l’objet d’une ordonnance 

de recouvrement collectif; 

 

 

RENDRE toute autre ordonnance que le tribunal pourra déterminer et qui serait 

dans l’intérêt des membres du groupe; 

 

 

CONDAMNER la défenderesse aux dépens, y compris les frais d’avis et les frais 

d’expertise. 

 
 Montréal, le 20 octobre 2015  
 
 
 
 ____________________________________ 

 UNTERBERG, LABELLE, LEBEAU AVOCATS

 Procureurs de la demanderesse Union des 
 consommateurs et de la personne 
 désignée Myrna Raphaël  



1) Article 358, alinéa 2 du Code 
de procédure civile

L’intimé, les intervenants et les 
mis en cause doivent, dans les 
10 jours de la notification, 
déposer un acte de repré-
sentation indiquant le nom et les 
coordonnées de l’avocat qui les 
représente ou, dans le cas 
d’absence de représentation, un 
acte indiquant ce fait. Cependant, 
s’il est joint à la déclaration 
d’appel une demande pour 
obtenir la permission d’appeler, 
les intervenants et les mis en 
cause ne sont tenus de le faire
que dans les 10 jours du 
jugement qui accueille cette 
demande ou, le cas échéant, de 
la date à laquelle le juge a pris 
acte du dépôt de la déclaration.

No C.S. : 500-06-000436-085
No C.A. :  

COUR D’APPEL 
GREFFE DE MONTRÉAL 

BELL CANADA
APPELANTE/Défenderesse

c. 

UNION DES CONSOMMATEURS

INTIMÉE/Demanderesse
-et- 

MYRNA RAPHAËL
Personne désignée

DÉCLARATION D’APPEL 
Bell Canada, partie appelante 

Datée du 15 juin 2018 

ORIGINAL 
__________________________________________
Me Marie Audren, Ad. E. (BA1391) 
Audren Rolland s.e.n.c.r.l. 
Avocats de l’APPELANTE/Défenderesse
393, rue Saint-Jacques, bureau 248 
Montréal (Québec)  H2Y 1N9 
Tél. : 514-284-0770 
Téléc. : 514-284-7771 
maudren@audrenrolland.com

2) Article 25, alinéa 1 du
Règlement de procédure 
civile de la Cour d’appel 

Les parties notifient leurs actes 
de procédure (incluant mémoire 
ou exposé) à l’appelant et aux 
seules parties qui ont produit 
un acte de représentation (ou 
de non-représentation). 

3) Article 30 du Règlement de 
procédure civile de la Cour 
d’appel 

Si une partie est en défaut de 
produire un acte de re-
présentation (ou de non-
représentation), elle ne peut 
déposer aucun autre acte de 
procédure au dossier.  

L’appel procède en son absence. 

Le greffier n’est tenu de lui 
notifier aucun avis.  

Si l’acte est produit en retard, le 
greffier l’accepte aux conditions 
qu’il détermine. 


	Requête pour permission d'appeler
	I - Historique des procédures
	II - Le jugement de 1ere instance
	III - Motifs justifiant permission d'appel
	IV - Motifs d'appel
	IV - Conclusion
	Avis de présentation

	Liste des annexes
	Annexe 1 : Jugement C.S. et Avis jugement
	Annexe 2 : Demande en irrecevabilité
	Annexe 3 : Loi 1992 recours collectifs (Ont) 
	Annexe 4 : Loi 2002 prescription (Ont)
	Annexe 5 : Loi concurence
	Annexe 6 : Loi tribunaux (Ont)
	Annexe 7 : Requête intro


